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DU 


DEPARTEMENT  DE  TARN  ET  GARONNE. 


SESSION  DE  1840 


1  teiiuetc    <be 


teuuete    cjecciice^. 


Le  0.4  août  iSio,  à  midi,  les  mnn])rcs  du  Conseil      OnvcrUire 

,      ^      f,,  ^-,  ,        .       ,  (le    la   session. 

gcMicral  do  larn  et  (jaroiinc  se  sont  reunis  tlms  une 
des  salles  de  la  préfecture ,  en  exécution  de  Tordon- 
nance  royale  du  24  juillet  1840 _,  et  en  vertu  des 
convocations  spéciales  que  M.  le  Préfet  avait  transmises 
à  chacun  d  eux. 

Étant  présens  :  MM.  Gav,  B.°"  Teulé,  Be.v.vïs,  Benecii, 

LalÈ  ,    JoRDANET,     DePEYUE  ,     MaISOX  ,   CoMBES-BrASSARD  , 

deBerdolle,  m."  d  Escayrac-Laltlre,  V.'^  de  Gironde  , 
Lamaletie-St. -Picard  ,  Mocliiia,  Constats  -  Toi  rmer  , 
B.°"  Dlprat,  Constans,  Isidore,  Laborde,  de  Moxtbrisox, 
Debia,  et  Bromet. 

Apres  la  lecture  de  1  ordonnance  de  convocation  ;,      insiallitiion 
M.  le  Préfet  a  déclaré  la  session  ouverte.  Ce  magistrat 'V  '''"  '"'""'.l""''' 
a  procède  a  1  instailalion  de  MiM.  d  Escayrac-Laltire,        ôKciions. 
DE  Gironde,    Constans,    Isidore,  B.°"  Telle,  Benecii, 
Lalé,  et  Bromet;  il  a  en  conséquence  reçu  le  serment 
de  ces  membres  élus  aux  dernières  élections  ;  ils  l'ont 
prêté  individuellement  en  ces  termes  :  Je  jure  fidclitc. 
nu  Hoi  des  Franeais ,   ohèissancc  a  la  Clunie  eousli/u- 
tionneUe  el  nii.v  Lois  du  rotiaume. 


Bureau  L'asson^bk'c  a  procédé  imnié<1iaioiii<-nt ,  sons  la  pré- 

jiroMsoii  .  ç;j,](.nce  de  M.  Gay  ,  dojM^n  dàgo,  ri  Bf.nech  ,  comme 
le  plus  jeune,  rempîissa'.U  les  iViaclloiis  de  secrétaire  , 
à  la  formation  du  bureau. 

riiiK.m  ilifiiMiir.  Au  jiremicr  tour  de  serulin,  aufjuel  20  membres 
ont  pris  part,  M.  le  B.°"  Dii'rat  avant  obtenu  onze 
voix  a  été  proclamé  Président;  M.  CoNST.\>s-TornMKR 
on  a  obtenu  huit:   il  y  a  eu  une  voix  perdue. 

Un  autre  tour  de  scrutin  ,  pour  la  nomination  du 
Secrétaire,  a  appelé  à  ces  fonctions  31.  Biîomet  :  onze 
voix  lui  ont  été  attribuées  et  neuf  a  M.  Benech  ,  une 
voix  a  été  perdue,  \ingt-un  meml)res  ont  pris  part 
à  ce  vote. 

M.  le  Président  exprime  à  ses  collègues  sa  recon- 
naissance pour  cet  honorable  témoignage  de  leur 
confiance,  et  réclame  leur  appui  pour  remplir  pbis 
di Vilement  le?  ijclles  fonctions  qu  ils  hii  ont  confié<^s. 

Le  bureau  ainsi  formé  ,  al.  le  Président  a  sur  \r 
cîiamp  donné  avis  h  ]M.  le  Préfet  de  la  constitution 
du  Conseil. 

Liciurc  î^]_  le   Président  donne  Icctnre   dune  lettre  ;»   lui 

cil   M    L.'uii     adressée  par  iM.   Léon  dk  iWALEviLLE  ,  sous-sccrelau*e 

LE  Malevili-e.    d  Etat  au  dcparicmcnt  de  lintéri(uu',  f[ui  sexcuse  tl<* 

ne  pouvoir  assister  aux   travaux   du  Conseil  h  cause 

des  devoirs  qui   le  retiennent  à   son  poste. 

Le  Conseil  a  appris  avec  peine  qu'il  sera  p,rivé 
pendant  la  session  de  sa  présence  cl  de  son  utile 
coopération. 

r..ipport  T^j    Ya  Préfet  a  été  introduit  :   il  a  été  par  ses  ordres 

tUM,  le  Pirlcl.      ,.  .1         ,     ,         1  I  1/1  1 

distrilJTU'  a  chaque  membre  <lu  Lonseil  son  rapport 
sur  la  situation  géiu'rale  i]\\  département  ;  il  y  e\j>ose 
les  faits  accomplis  depuis  la  dernière  session,  et  fen- 
semble  des  propositions  qui  doivent  faire  le  sujet  des 
d(  li!)crations  dans  le  coiu'S  de   celle-ci. 

T.iriiirr  M.  Ic  Président  doiuie  lecture  des  procès-verbaux 

'' '.l'irronlrîlr^  tlï's  Couscils  (1  arroudisscnuMi  t  de  Aionlauban  ,  Moissac 
cl.rrunJiss.  mcui  et  Caslclsarrasiu  j  celle  lecture  ne  doniu'  lieu  à  aucime 


du  Coii;>cil . 


«lisciissioii.  Le  (^on-^cil  i;('iicr;tl  [)rcii(lr;i  en  fonsidr- 
ralion  les  o!>scr\;i lions  consignées  clans  tes  procès- 
vnrIj;iuK  l()rsf|Mo  les  (I('li!>cr;ilions  auxqncllcs  elles 
sappliqiicnl  lui  seront  soumises. 

Le  Conseil   général   réglant  Tordre  de  ses   li'avaux       lUi^Liimif 
décide  ([Il  il  s^assendjlcra  cliarpie  jour  de;  y  îi  lo  heures 
du  malin  ,   et  de  midi  a   5   heures  du  soir. 

La  séance  est  levée.   Le  Conseil  s'ajourne  à  dcuiain 
"   heures  du  matin. 


0-:)cua:i<:'m 


Le  2.")  août  iSjo,  il  sept  heures  du  maliii  ,  les 
niemhres  du  Conseil  étant  réunis,  le  Président  ouvre 
la  séance.  Sont  présens  MM.  B.""  Duimiat,  prcsidcnl , 
Gav,  1>i;>'aïs,  B  °"  Teul!^;,  Benech,  Jokdanet,  Detevue, 

LalÉ  ,    MoLLIUA,    CONSTA.NS-TOLRMEU,   LaBORDE  ,     MaISO.N  , 

DE  MoNTniiiso.v  ,  Dédia  ,  Cambe  ,  Co.^ibeS  -  Brassard  , 
oeBerdolle,  m."  d  Escavrac-Laiture,  V."^  de  Gironde, 
Lajialetie- St. -Picard,  Bro.aiet,  sccrclairc.  BL  le  Préfet 
était  présent  à  la  séance.  Le  procès-verbal  de  la  veille 
est.  lu  et  adopté. 

Sur  la  proposition   de  M.   le  Président  une  coni-       Foim.iii..n 
mission   composée  de  M3I.   Benech^  Combes-Brassard  "^^"  c"»""'-^^""*»- 
et  D  Escayrac-Lactlre  ,   est  chargée  de  lexamen  des 
comptes  départementaux. 

MM.  B.°"  Teclé  j  MoLLiiiA  et  Benaïs,  forment  la 
«ommission  chargée  de  procéder  au  récolcmcnt  du 
mobilier  de  1  liôtcl  de  la  préfecture. 

-MM.  Detevre  ,  de  Moxtbrison  et  Consta>s^  Isidore, 
étudieront  les  movens  «le  diminuer  la  mendieilé  : 
ils  feront  au  Conseil  mi  rapport  sur  le  résultat  de 
leurs  méditations. 

MM.  V.""  de  Giroxdî:  ,  Lalé  cl  Maisox,  snni  désignés 


membres  tic  la  commission  pour  1  examen  delà  question 
du  régime  pénitentiaire. 

MM.  Debia  ,  DE  Berdolle  ct  Renech  ,  composcnt  la 
commission  pour  préparer  la  délibération  de  la  sous- 
répartition  de  1  impôt  foncier. 

Enfin,  une  autre  commission  composée  de  MM. 
Co>STA>s-TorKMER  ,  MoiLHiA  ct  St.-Picaud  ,  cxamincra 
les  bàtimens  de  la  préfecture. 

M.  le  Président  invite  les  membres  des  commissions 
qui  viennent  d'être  nommées  ,  a  vouloir  bien  fiiire  un 
rapport  écrit,  afin  d'accélérer  lexpédilion  des  aliaircs 
soumises  au  Conseil. 

M.  le  colonel  B.""  Telle  a  demandé  la  parole  cl 
a  dit  qu  à  la  dernière  session  il  fil  partie  de  la  com- 
mission que  le  Conseil  chargea  de  se  rendre  à  Toulouse, 
pour  complimenter  h  leur  passage  Leurs  Altesses 
ivoyalcs  le  Duc  ct  la  Duchesse  d'OiiLÉANS. 

En  qualité  de  président  de  la  commission,  il  adressa 
aux  augustes  voyageurs  le  discours  suivant  . 

«   Monseigneur  , 

u  Le  Conseil  général  de  Tai-u  et  Garonne ,  infurmé 
pendant  sa  session  que  V.  A.  R.  ne  devait  pas,  dans  ce 
premier  voyage  qu'elle  fait  dans  le  midi  de  la  France,. 
iionorer  nos  contrées  de  sou  augusle  présence,  nous  a  chargés 
de  déposer  à  vos  pieds  ses  profonds  hommages,  et  le  regret 
«[u  il  éprouve  de  ce  qu'd  ne  vous  a  pas  été  possible  de  venir 
dans  un  département  dont  la  population  vous  aurait  accueilli 
avec  tant  d'allégresse  et  de  honlieur.  Puisqu'il  en  est  ainsi, 
Monseigneur  ,  daignc"  recevoir  les  vccux  (pie  nous  avons 
mission  de  vous  oflrir  ,  ct  qu  il  est  si  doux  aux  mendircs  de 
ia  dépiilalion  ,  cl  paiticulicremcnt  à  un  vieux  colonel  de 
1  l'^nqiire  ,   de  vous  expritccr. 

M  Quil  nous  soit  dabord  permis  d  espérer  .  Monseigneur, 
([u'à  une  époque  assez  rappiochée  Tarn  et  Garonne  aura 
son  tour  de  faveur  ,  et  en  attendant  que  V.  A.  11.  puisse 
venir  elle-même  sonder  nos  cœurs  et  apprécier  nos  besoins, 
nous  devons  lui  dire,  sans  méconnaître  rexislence  de  disscn- 
senlimens  (juc  le  temps  cl  la  marclie  régulière  du  gouverne- 
mcnl  éteindront  .  qu'il   n'y  a  pas  de  contrée  mieux  disposée 


pour  ie  Roi  el  son  auguste  famille  ,  couimc  il  n'en  est  pas 
non  plus  où  Tamour  tic  nos  institutions  et  rattachement  à  la 
gloire  et  à  Tlionneur  de  la  patrie  soient  plus  vifs.  ÎNul  sacri- 
fice n'a  coulé  dans  aucun  temps  ni  ne  coûtera  jamais  à  ses 
liaLilans  ,  pour  d(''fendrc  Tordre  politifjue  établi  en  1830, 
et  pour  assurer  à  la  France  son  indépendance  et  le  rang  élevé 
auquel  sa  valeureuse  population  el  ses  anciens  triomphes  lui 
donnent  le  droit  de  prétendre. 

^)  Il  appartient  à  1  héritier  présomptif  du  trône,  qui  voyage 
pour  connaître  le  vérita])le  esprit  public  ,  aussi  }jien  que  les 
ressources  et  les  besoins  des  différentes  localités  ,  d'instruire 
le  lîoi  de  la  vérité:  celte  haute  mission,  IMonseigneur , 
sera  fidèlement  remplie,  nous  en  avons  Tassurance,  par  un 
Prince  qui  a  su  conquérir  la  confiance  du  pays  ,  par  ses 
vertus  militaires  et  par  son  attachement  bien  connu  à  nos 
institutions. 

^)  Et  vous  ,  Madame  ,  dont  lame  supérieure  vous  rend 
si  digne  du  choix  dont  vous  avez  été  lobjet  ,  et  du  rang 
éinincnt  que  vous  occupez,  vous,  la  mère  du  Comte  de 
Paris,  que  vous  élèverez  dans  les  sentimens  patriotiques 
f[ue  l'auguste  Pieine  des  Français  a  inspirées  à  ses  enfans, 
daignez  accepter  voire  part  dans  les  témoignages  de  véné- 
ration ,  d'amour  et  de  dévouement  que  le  Conseil  général 
du  département  de  Tarn  et  Garonne  porte  à  votre  noble 
époux  ,  et  quil  vous  supplie  par  notre  organe  de  vouloir 
bien  agréer.  » 

Le  Conseil  a  cntcnclu  avec  intérêt  celte  communi- 
cation, il  en  a  ordonne  limprcssion  au  procès-verbal, 
et  il  a  voté  des  remercîmens  à  M.  le  président  ainsi 
qii'au.K  membres  composant  la  cojnmission. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

CONTRIBUTIONS. 

RlU-AlUEMENT    DES    COXÏRIBLTIO.NS    DIRECTES    PE     1841. 

Le  contingent  du  département  de  Tarn  et  Garonne 
étant  ÛKQ  par  lélat  de  répartemcnt  des  contributions 


—  G  — 
directes  annexe  à  la  loi  du  i--  juillet  dernier  h,  s.vvoiu 


FONCIÈRE. 

PERSONNELLE 

et 
MOBILIERE. 

PORTES 

et 

FENÈTHES. 

fr. 

1,648,454 

c. 

fr.         c. 

252,383     )) 

IV.      c. 

141,153     » 

Le  dcparlemcnt  se  trouve  surchargé  siu'  le  contin- 
gent assigné  par  la  loi  du  loaoïit  iS^q,  d'une  somme 
de  071  f.  pour  la  conlribulion  foncière,  et  de  44  ^  f- 
pour  la  contriliution  des  portes  et  fenêtres. 

Après  avoir  entendu  les  explications  de  M.  le  Préfet 
sur  ces  augmonlalions  qui  proviennent  de  construc- 
tions et  démolitions  de  maisons  dont  le  montant  a  dû 
être  ajouté  aux  conlingens  de  ces  deux  contributions, 
conformément  à  la  loi  du  i^  aoi^it  i835  ^  et  pris 
connai-isancc  des  étals  de  sous-répartemcnt  de  18  jo, 
indiquant  le  nom  des  communes  auxcjuelles  s'appli- 
quent les  augmentations  signalées  ,  le  Conseil  eu 
reconnaît  la  justice  et  l'approuve. 

(.oMRiBUTio>         j      (;]q{^sqJ1  municipal  de  Labastide- St. -Pierre  ré- 
D.Wcvcmciit    clame    une    dimmulion    dans    le    contmgent    foncier 
tlcinaïuié  par  la  assigué  il  ccltc  conuTiune  ; 
ronimuiuMlo  Attcudu  ciuc  ccllc  deuiaude  est  appuyée  sur  des  faits 

qui  n  ont  pu  être  verjiics  ; 

Le  Conseil ,  adoptant  la  proposition  de  M.  le  Préfet, 
ajourne  la  décision  de  cette  réclamation  jusqu'à  ce  rpie 
le  travail  qui  se  fait  en  ee  moment  relatif  à  la  péré- 
quation  de  rimpôt  foncier  soit  terminé. 

n.paiiemciit         j^q  Couscil  réi)artit  le  contingent  de  la  conlribulion 

cUlacoiiliibiilioii  p  .^  •  '  i  '  .  T    i      i  •»  •  • 

loncitrc.        loucicrc  assiguc  au  département  de  la  manière  suivante 
entre  les  trois  arrondissemens  : 

IVIontauban ^V9)']\^  ^  "  *" 

Moissac 3()i,025       » 

Caslclsarrasin 587, ()8i       » 

Total i,()/î8,/j54       » 


Pour  l'arrondisscmonl 
do 


—     '     —  Cij.\TnrEi'Ti')% 

A\  <j(>nsril    «;nrs<'()il   a    slaliuT   sni"    la    ic»  l.inialKiii 

r  '  .,  •  -'I  I         ,•  1  I)t'-gri'-Vfin<-i!l 

loniicc  par  colle  coniiiiimo  jiisijii  a  la  proddclKjii   dos       tiem.indé 
loiisoigncnicns  dcniaiRlcs  par  un  nicnibr*'.  P'^'  ''«  '-onimini.- 

cli:  Bruiiic^iiL-l. 

Lo  C!)n«;oiI  arrôlo  ainsi  qu'il  suit  le  oonliniïcnt  en     R.^p.iritmciit 
principal  dos   Irois  arrondissonions  :  lU  l;iroiitiiliuii..i. 

JMoMlaiMjan 109,474      " 

JMoissac 67,308       » 

Caslclsarrasin 75,601       » 

ToTAr 202,383       » 

Le  coniingenl  de  celle  cnulrihulion  est  sujet  \\  des     Rcparimimi 
variations  provenant  des  démolitions  ou  conslrudions  *  "^  «'""ir'  »"ii'n 
nouvelles.  Il  esl  li\é  pour  rauncc  i8.|i  sur  les  propo-     .t    iVutins. 
sitions  de  .^1.  le  Préfet , 

jMonlauban..      73,857^  »  •= 

Moissac 02, 102      » 

Ciislelsarrasin      35,i44      >' 

TOTAI 1 4  i ,  i53      » 

Le  Conseil  approuve  le  coni])te  d  emploi  des  fonds  r.ni|.I..i  ,Ks  fonJi 
de  non-valeurs  pour  i838  s<'  portant  à  \\\\c  somme  ''*•  "«"-^ '''«'■"•> 
de    1 1  jti^"^  f»'-  4^  *"• 

Le   Conseil    ajourne  1  examen   des  comptes  dépar-        C^mpir^ 
t(Mnenlau\   jus(jii  a  la  préscnlalion  du   rapport  de    [.,' '1'"" '""''"  ""' 
commission  de  complaljililé. 

BlDdET  1)ÉIMIITE11E\TAL   DE   iNil. 

PREMIÈRE  SECr/Oy. 

DÉPENSES     ORDINAIRES. 

CHAPITRE   L ' 

T'ravdH.v    ovdinniira  des  Bàt'niicns. 
C  est  avec  plaisir  que  le  Conseil  a  reçu  de  M.  le 


—  8  — 

Préfet  l'assurance  que  les  batimens  départementaux 
se  trouvent,  la  caserne  de  gendarmerie  de  Valence 
exceptée  ,   dans  un  état  satisfaisant. 

Caserne  La  casemc  de  Valence  a  besoin  de  réparations  cx- 

e  \alence.     iraordïnaircs  ;  quelques  planchers,   une  partie  de  la 

toiture,  le  puits  de  cet  établissement,  sont  dans  un 

état  complet  de  dégradation  ;  rarchitecte  serait  d'avis 

qu'en  réparant  ce  puits  on  y  plaçât  une  pompe. 

Le  devis  estimatif  communiqué  au  Conseil  général 
porte  ces  réparations  h  la  somme  de  65o  fr. 

Le  Conseil  adopte  les  propositions  de  M.  le  Préfet  ; 
il  rejette  rétablissement  de  la  pompe  et  alloue  une 
somme  de  3oo  fr.  pour  les  réparations  mentionnées 
au  rapport  de  larcliitecte.  M.  le  Préfet  pense  que 
celte  somme  sera  suîîîsante  ;  il  fera  face  d'ailleurs  au 
déficit  au  moyen  des  fonds  affectés  a  l'entretien  des 
casernes  de  gendarmerie. 

Prison  Le  Conseil  municipal  de  Caussadc  demande   que 

(l.Caussado.  j.^  pj^isQ,^  uiunicipalc  de  cette  ville  soit  entretenue  à 
frais  commims  entrVlle  et  le  déparlement.  M.  le 
Préfet  appuie  cette  réclamation  et  propose  de  faire 
intervenir  le  département  dans  les  réparations  pour 
une  somme  de  3  jo  fr. 

Le  Conseil ,  considérant  que  les  précédcns  déjà  éta- 
blis pour  les  prisons  de  Valence  ,  Caylus  et  Grisolles , 
trouvent  ici  leur  application  ; 

Que  cette  prison  sert  à  la  fois  de  dépôt  de  sùrelé 
pour  les  prévenus ,  les  accu.sés ,  les  condamnés  trans- 
férés par  la  gendarmerie  ,  et  de  lieu  de  détention 
pour  les  condamnés  de  simple  police  dans  la  pro- 
})ortion  d'après  les  relevés  fournis  par  le  geôlier 
de  3  à    I  ; 

Adopte  le  cliillre  présenté  par  M.  le  Préfet. 

Hùiol  Lne  somme  de  looo  fr.  est  allouée  pour  rcnlrcticn 

do  la  prcivcinrc.  j^^  ij,\ii,ncns  dc  la  préfccturc. 

Le  Conseil  renvoie  l'examen  des  propositions  que 
fait  IM.    le  Préfcl    pour  des   réparations  lU'genles  et 
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extiMordlnaires  à  faire  à  1  liotfl  de  la  préfet  lure  jus- 
qu'au rapport  que  doit  faire  la  commission  des 
bàtimcns. 

Alloué  ?oo  franes.  Sous-pr.fc-iurc 

<lc  Moi^sac. 

Alloué    20Q  francs.  S.u^-pr.fcrturc 

«c  Lastclsarrasiii. 

Le  Conseil  adopte  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  VMis  de  justice 

.  loi»  •     1    • .     "«  ,      „u'   „*  '       de  Monfauban  , 

et  vote  une  somme  de  ooo  Ir.   cjui  doit  elre  ancctec        Moi^=ac 
à  Tentretien  des    palais    de    justice    de    31ontauban  ,  etCusiclsarrasln. 
iMoisjac  et  Caslelsarrasin. 

Une  somme  de  i  8oo  francs  est  aussi  allouée  pour         Pris.n^ 
pourvoir  \x  renlrelien  ordinaire  des  prisons  départe-  '"'  P''ri^"-^»'i''''^=- 
menlalcs. 

900  francs  sont  votés  pour  rentreticn  de  toutes  les        Cascmcs 
casernes  qui  sont  la  propriété  du  département.  d  pai  ttiiicntalcs. 

Depuis  long  temps  la  brigade  de  gendarmerie  de 
St  -Antonin  et  les  ofiic^iers  de  la  compagnie  demandent 
qu  on  dispose  dans  la  caserne  ou  du  moins  ;i  coté  un 
magasin  à  fourrages,  celui  qui  sert  actuellement  étant 
à  3oo  mètres  de  1  ('curie  ,  et  intercepté  par  les  grosses 
eaux  plusieurs  fois  par  an.  M.  le  Préfet  a  dit  qu'il 
s'était  convaincu  sur  les  lieux  des  inconvénicns  cjuc 
présente  lélat  de  choses  actuel. 

Le  Conseil  accepte  roffrc  rpie  fait  31.  le  Préfet  de 
prendre  des  mesures  pour  qua  la  session  prochaine 
on  puisse  prononcer  sur  cette  demande. 

Le  lieutenant  de  gendarmerie  de  Moissac  demande 
qu'on  substitue  à  la  caserne  de  Lauzerte  une  maison 
quil  indicjue.  La  caserne  actuelle  ayant  reçu  d'im- 
portantes réparations  qui  font  mise  dans  un  état 
parfait  d  entretien  ,  et  la  substitution  demandée  étant 
onéreuse  au  département ,  le  Conseil  décide  qu  il  n  y 
a  pas  lieu  h  adopter  les  propositions  du  lieutenant. 

Le  Conseil  vote  une  somme  de  2000  fr.  pour  le       Anhifcctc 
traitement  de   rarchilecte  du  département.  <1"  d.prit.n.fnf. 
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CHAPITRE  II. 

Coyilribniions  ducs  par  le  ilèpartnvcnt. 

Ce  chapitre  ne  reçoit  aucune  application  clans  ce 
département. 

CHAPITRE    IIL 

Loyers  des  H  ciels  de  Préfecture  et  de  Sous-j'iréfeciures. 

Ces  hôtels  étant  la  propriété  du  département,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  affecter  une  allocation  poiu'  loyer 
de  bàtimens. 

CHAPITRE  IV. 

Mohilier   des  Hàlels  de  Prèjeclure  cl  Sous  -préfectures. 

Une  somme  de  looo  fr.  est  allouée,  comme  les 
années  précédentes,  pour  Icntrctien  du  mobilier  de 
la  préfecture. 

Une  somme  de  Ooo  fr.  fut  affectée  à  la  dernière 
session  a  l'achat  du  mobilier  de  la  sous-préfeclurc  de 
Moissac  :  pareille  somme  fnt  allouée  à  la  sous-préfec- 
ture de  Castelsarrasin  pour  le  même  objet.  Le  Conseil 
vote  une  somme  de  4oo  fr.  pour  chacune  de  ces 
sous-préfectures  ,  et  au  moyen  de  cette  allocation  il 
pense  qu  il  a  complété  ce  mobilier,  et  qu'il  a  satisfait 
à  la  loi  du   lo  mai   i838. 

Total  de  ce   chapiîrc 1800^  »  *^ 

Le  Conseil  invite  M.  le  Préfet  h  faire  dresser  un 
inventaire  exact  de  ce  mobilier, 

]\L  Maro'  EYRF.T  entre  au  Conseil  .  il  a  été  réélu  aux 
dernières  élections  par  le  canton  d  .^.lolières.  11  prête 
entre  les  mains  de  M.  le  Président  le  serment  voulu 
par  la  loi  :  Je  jnrc,  etc.  M.  le  Président  déclare  M. 
Marqueyret  installé  dans  1rs  fonctions  de  membre  du 
Conseil  général. 

CHAPITRE   V. 

Casernenwnl  de.   la   Gendarmerie. 
d tr/rn  "aûT        Remplacement  des  drapeaux  placés  sur  les  bàtimens; 
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alloue  jo  fi' 

Loyer  et  frais  tics  baux  (]es  casernes  «jui 
n'appartiennent  pas  au  dép.'  :   alloué.  .  .  . 

Indemnité  de  literie  aiiv  gendarmes  vx.- 
traits  de  la  li2;nc  ou  admis  dans  les  six  mois 
de  leur  consé 


r.r,  f 


7400 


JOO 


Total  de   ce  chapitre 77^^ 


CHAPITRE    VI. 

Prisons  (Uparlemenlaîes.  —  Maison  d'ar rît  ^   Je  justice , 

de  correction. 

Ar,T.   I/""  —  Admimstration. 

Traitement  des  aumôniers,  des  ofiieiers  de  santé  et 
des  concierges  ,  salaires  des  guichetiers  et  autres  : 
alloué 5ô8o  f  »  •= 

Le  s."^  Millot,  concierge  de  la  prison  de  Monlauban, 
a  fait  une  réclamation  teudant  îi  obtenir  une  augmen- 
tation de  traitement;  le  Conseil  pensant  que  les  services 
du  s.'  Millot  sont  assez  rétribués  par  la  somme  de 
mille  francs,  n'est  pas  d'avis  d'accorder  les  120  fr. 
d'augmeniation  qu'il  demande  pour  son  traitement. 


Art. 
Alloué. 


2.  D 


EPEASES    PERSOK>ELLF.S    AtX    JJETEAUS 


Dé: 


10,000 


Dans  la  session  de  i838  il  fut  <lonné  connaissance 
d'une  circulaire  de  3L  le  Ministre  de  lintérieur  ,  qui 
prescrit  de  nouvelles  mesures  relatives  au  coucher, 
au  vêtement,   et  à  la  nourriture  des  détenus. 

Le  Conseil  vote  luie  somme  de  120a  IV.  pour  qu'il 
soit  acheté  au  moins   100  couvertures  de  laine. 

Quant  aux  matelas  et  traversins  en  laine,  le  Conseil 
n  est  pas  convaincu  de  leur  utilité.  Et  poiu'  le  plan- 
chéyage  du  rez-de-chaussée  de  la  prison  ,  on  ne  peut 
qu'en  ajourner  la  dépense.  Le  projet  dassujétir  les 
prisonniers  au  régime  cellulaire  peut  changer  la  dispo- 
sition des  locaux,  et  rendre  inutile  cette  dépense  qnl 
n  est  pas  des  plus  urgentes. 


Régime 
des    prisons. 

IN'ourriturc 
et  entretien 
de»  détenus. 

Aniélioratioa. 
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Art.   3.  —  Matériel, 

Chauffage  et  éclairage;  entretien  et  renouvellement 
du  mobilier,  mt'dicamcns  et  autres  menues  dépenses 
du   régime   intérieur    des    prisons  du    déparlement , 

Alloué 600  ^  »  *= 

Art.    4.   —  Objets  divers. 

Dépenses  calculées  par  aperçu  pour  toutes  les  prisons 
du  département , 

Alloué 4oo  ^  »  ' 


Total  du  chapitre  vi 2 3, 080  ^   » 


CliAPîTRE  VII. 

Courts  et    Trihunmix. 

.  M.  le  Préfet  met  sous  les  yeux^  du  Conseil  une  lettre 
de  M.  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Mon- 
tauban  ,  qui  fait  sentir  la  nécessité  d'une  allocation  de 
1000  fr.  pour  achat  d  objets  mobiliers  indispensables 
au  service  du  tribunal. 

Plusieurs  membres  se  sont  récriés  contre  cette 
demande,  ils  croyaient  que  par  labandon  que  le  dé- 
partement avait  fait  à  la  ville  de  x^lonlaniian  de  lancien 
palais  de  justice  ,  c'était  h  elle  à  pourvoir  au  complé- 
ment du  mobilier  réclamé. 

D'autres  membres  et  M.  le  Préfet  ont  soutenu  (\\\c 
le  traité  intervenu  entre  le  département  et  la  ville 
engageait  celle  -  ci  sculenuMit  à  loger  \\  ses  frais  et  à 
perpétuité  le  tribunal  de  commerce. 

Apres  examen  de  ce  traité,  le  Conseil  déclare  que 
le  département  n'est  pas  exonéré  de  lobligation  de 
fournir  le  mobilier  aii  tribunal  de  connncrcc  ;  il  alloue 
en  conséquence  la  somme  de  looofr.  demandée. 

M.  le  Préfet  a  parlé  de  Futilité  de  tlresser  un  in- 
ventaire du  mobilier  actuellement  existant  dans  ce 
tribunal.  Le  Conseil  reconnaît  celte  mesure  néces.saire 
et  M.  le  Président  désigne  ime  commission  chargée  du 
recollement  du  mobilier  actuellement  cvistanl. 
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MM.  JoRDANET ,  DE  Berdolle  ct  Maison  composcnt 
cette  commission. 

Frais  d'entretien  du  nioljilicr  des  cours  et  tribunaux, 
alloué 800  ^  »  ^ 

Menues  dépenses  et  frais  de  parquet  des 
cours  et  triljunaux  ,  alloué 49^°     '* 

]Menues  dépenses  des  justices  de  paix  , 
alloué 1 200     » 

Total  du  chapitre  vu 79^0     '* 

CHAPITRE    VIII. 
C/iauffage  et  éclairage  des   Cot'ps-cle-garde. 

AuTICLE    LMQUE. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  17  décembre  181 4, 
il  est  alloué  une  somn\e  de  1000  fr.  pour  le  cliauilage 
et  éclairage  des  corps- de  -  garde  des  élablissemens 
départementaux. 

CHAPITRE    IX. 

Enlrclicn  des  Routes  dêparlemcntales. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  le  Conseil 
ajourne  la  discussion  de  ce  chapitre  a  la  prochaine 
séance.  ÎM.  le  Préfet  est  prié  de  vouloir  bien  engaiïcr 
M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  se 
rendre  au  sein  du  Conseil  :  les  lumières  de  ce  chef 
de  service  activeront  la  solution  des  diflîcullcs  qui 
pourraient  s  élever  dans  la  délibération. 

CHAPITRE  X. 

Knjans  trouvés  ou  abandonnés. 

La  réduction  d'un  grand  nombre  de  tours  a  diminué 
les  abus  qu'avait  introduit  la  facilité  des  expositions  ; 
aussi  la  dépense  pour  les  enfans  trouvés,  qui  naguère 
se  portait  au  chilire  énorme  de  Go, 000  fr. ,  se  trouvera 
couverte  celte  année  par  une  allocation  de  32, 000  fr. 
Le  Conseil  voit  avec  plaisir  le  résultat  des  mesures 
prises  par  Padministralion  ,    et  qui  ont  concilié   les 


Ressources. 
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droits  sacrés  de  riiiimanité  et  l'économie  que  com- 
mandent les  intcrêls  du  département,  il  l'engage  à 
persévérer  dans  cette  voie. 

L'augmentation  de  34  enfans  trouvés  ,  qui  sont 
actuellement  k  l'hospice  ,  de  plus  qu'au  i  .^'  décembre 
i838  j  a  engagé  un  membre  a  demander  à  M.  le  Préfet 
pourquoi  on  n'opérait  plus  le  déplacement  des  enfans. 

M.  le  Préfet  a  répondu  cpie  la  mesure  du  déplace- 
ment ,  qui  a  produit  de  bons  résultats,  n'aurait  peut- 
être  pas  uujourd  luii  la  même  opportunité,  mais  que, 
si  elle  devenait  nécessaire  ,  ladministralion  n'hésiterait 
pas  à  V  recourir  de  nouveau  ;  que  d'ailleurs  ,  depuis 
la  suppression  des  tours  deMoissac  et  de  Castelsarrasin, 
aucun  infanticide  n'avait  eu  lieu  ,  et  que  ,  depuis  son 
arrivée  dans  ce  département,  il  n'avait  point  appris 
quaucun  enfant  fût  mort  par  suite  d'exposition. 

Le  chilïre  de  82,000  fr.  demandé  par  M.  le  Préfet 
pour  les  dépenses  relatives  aux  enfans  trouvés  pendant 
rexercice  de  1841  ,   est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Il  sera  fait  face  à  cette  prévision  au  moyen  d'une 
somme  de  21 ,83i)  fr.  o4  c.  prise  sur  les  ressources  de 
la  I  ."^  section  et  dune  autre  somme  de  i  o,  1  Go  fr  96  c. 
retranchée  du  boni  de  1809  pour  être  allectée  a  cette 
destination. 

CHAPITRE  XI. 

M.  le  Préfet  expose  que  ,  dans  rimpossiI)ilité  de 
trouver  dans  les  départemens  voisins  le  phircinent 
des  alié^(^s  de  Tarn  et  Garonne  au  priv  proposé  , 
il  avait  dû  porter  toute  son  attention  sur  les  répa- 
rations projetées  au  local  de  rho=pice  destiné  à  ces 
malliriu'eux  ,  et  qu'il  ne  négligerait  rien  pour  que  les 
réparations  fussent  cifecluées  le  plus  tôt  possible. 

Le  Conseil,  plein  de  conlianee  dans  le  zî'le  (jue  i\J.  le 
Préfet  apporte  \\  remplir  ses  inq^orlanles  fonctions, 
espère  qu'il  activera  les  réparations  que  réclament 
les  intérêts  de  l'humanité ,   et  il  vote  Ja  somme  de 
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1 3,000  fr.  nécessaire  au  besoin  du  service  des  alicne's. 
Il  ullouc  encore  une  somme  de  3oo  fr.  pour  les 
frais  de  transport.  En  ce  qui  concerne  ces  frais  ,  le 
Conseil  demande  qu'autant  «pio  possildc  ils  soient  au 
compte  do  la  fimillc  de  laliéné  ou  de  sa  commune, 
conformément  à  la  décision  prise  à  ce  sujet  à  la  der- 
nière session. 

CHAPITRE  Xir. 

Jnij)7-('ssions. 
Art.   i.^""  Il  rsl  alloue  pour  frais  dimprrssion  et  de  ^'^'<=^^'<:'^"'"'" 

1   !■       .•  Il-  1       .  1  .     1        •  •        •  et  (lu  jury. 

publicalion  des  listes  (  leclorales  et  <lii  jnry,  anisi  que 
les  frais  du  règlement  f[iinnd  il  y  a  lieu  du  mémoire 
de  1  imprimeur  .  une  somme  de. 3ooo  f. 

Art.  2.   Pour  frais  d  impression  du  hiid^et  Budgets 

.1  ,1  ^  ,   ,  1/"'  et    COII)[)tC3 

et  des  comptes  tles  récrites  et  tlrpenses  depar-  dénaritmcutaux. 

tementales  ,   une  sonune  de. 3" 


;o 


Total  du  chapitre  xu 33  m  f. 

CHAPITRE  XII [. 

Àrcliivcs  du  dcparlemcnt . 

Le  Conseil  vote  une  somme  de  looo  francs  pour  le 
traitei.:cnt  du  conservateur  des  archives. 

CHAPITRE  XIV. 

Fi'ois  de  trn}ishlio?i ,   de  route  ,    el  avives  dépenses 
ordinaires  réunies  en  un  seul  chapitre. 

Le  Conseil  vote , 

Pour  frais  de  transport 255o  f. 

Secours  de  route 2400 

Frais  de  tenue  des  collèges  électoraux,.  600 

Mesures  contre  les  épidémies 100 

Primes  fixées  par  les  règlemens  d'admi- 
nistration publique  pour  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles 5o 

Total 5-700  f. 
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CHAPITRE  XV. 

Dette  départementale  ou  complément  dca  dépenses  vrdi- 
nav^es  appartenant  aux  exercices  1 839  et  antérieurs 
non  périmés. 

Le  Conseil  alloue  la  somme  de  i46fr  17  c.  pour 
solde  tle  Tincleranité  de  literie  et  celle  de  i338  f.  40  c. 
due  à  riiospice  de  Montauhan  ,  sur  la  dépense  des 
enfans  trouvés  de  Tannée  1839^  et  (i.ve  le  total  de 
ce  chapitre  à  la  somme  de 148  |  f.  5^  c. 

DEUXIÈME    SECTIOy. 

DÉPENSES     FACULTATIVES. 

CFIAPIÏRE  XVI. 

Travaux  neufs  des  Edifices  départementaux. 

Pala  s  de  justice  Art.  I  .^^  Lcs  difficultés  qui  s\'taienl  élevées  Tannée 
lie  .Montauhan.  f|eruicre  pour  la  réception  du  palais  de  justice  de 
Montauban  n'existent  plus.  Le  rapport  favorable  de 
la  commission  désiûjnée  à  cet  circt  en2;a2:c  le  Conseil 
a  acquiescer  à  cette  réception.  Mais,  persistant  dans 
ses  précédentes  délibérations  et  notamment  dans  celle 
prise  le  24  août  i838,  le  Conseil  entend  qu'au  moyen 
du  solde  des  i^jOçiS  f  i  o  c  ,  voté  h  la  session  «Icrnicrc, 
le  département  soit  totalement  libéré  de  tous  les  frais 
h  sa  charge  qu'a  nécessités  la  construction  de  ce  palais. 

D.'pôt  (l<-  sûroié  Art.  2.  A  sa  session  dernière  le  Conseil  crut  qii  il 
de  c.risollcs.  Qiy^[i  préférable  de  traiter  avec  la  commime  de  Grisolles 
pour  Tachât  de  sa  prison  municipale,  afin  de  la 
transformer  en  dépôt  de  sùrelé,  que  de  se  livrera 
des  constructions  neuves  ,  dont  les  prévisions  sont 
constamment  dépassées. 

Il  vota  une  somme  de  5ooo  fr.  pour  la  construction 
dun  nouveau  dépôt  de  siîrcté. 

M.  le  Préfet,  usant  de  la  faculté  que  donnait  cette 
délibération,  a  traité  avec  la  commune  de  Grisolles. 
L'acquisition  du  local  s'est  faite  au  prix  de  Sooo  fr. 
Celte  somme  n'est  payable  que  Tannée  prochaine. 
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M.  lo  Pr(Tel  pcnso  que  les  5ooo  f.  volrs  Tan  (Icrnici* 
pourraient  rire  employés  inuurdialemenl  à  1  appro- 
priation (le  la  maison  <lc  sûreté,  et  «lemande  une  allo- 
cation tic  5ooo  fr.  pour  payer  le  prix  tic  1  acquisition. 

Le  Conseil  adopte  cet  avis  et  vole  les  5ooo  francs 
demandés. 

Art.  3.  Le  Conseil  vole  la  somme  de  :*)000  fr,  for-        Farulié 

-i-F  -x  .•  Il  1  .•  1  t^  tle   théologie 

mant  le  deuxième   tiers  de  la  subvention  de  i  j,ooo     protestante. 
francs,  qui  fut  afl'ectcc  à  la  dernière  session  pour  la 
restauration  des  bàtimens  de  la  Faculté  de  tliéologie 
protestante. 

Art.   4'  Le   Conseil    d'arrondissement  de   Moissac    Construction 
demande  cru  il  soit  construit  une  écurie  et  une  remise  ^  f  , 

au  tond  du  jardin  de  la  sous-préfecture  de  IMoissac.         J.- Moissac. 

Le  Conseil  général,  vu  fart-  \i  de  la  loi  du  lO 
mai  i838,  qui  fait  une  obligation  aux  départemens 
de  fournir  aux  sous-préfets  un  logement  convenable; 
considérant  qu  une  écurie  et  une  remise  sont  des 
dépendances  d'un  pareil  logement,  vote  une  somme 
de  2000  f.  pour  exécuter  les  constructions  demandées 
par  M,  le  Préfet,  a  Ihôtel  de  la  sous-préfecture  de 
iMoissac. 

Quant  au  supplément  de  5oo  fr.  demandé  par  le 
même  Conseil  trarrondissenient  pour  coordonner  les 
nouvelles  constructions  avec  la  promenade  à  laquelle 
elles  seront  contiguës ,  le  Conseil  pense  qu  il  a  satisfait 
aux  exigences  de  la  loi  précitée _,  il  refuse  lallocation. 

Le  Conseil  vote  une  .somme  de  i5oofr.  pour  faire  Trais  imprévus. 
face  aux  dépenses  imprévues,  concernant  les  édifices 
ilépartemcntaux  et  aux  frais  de  voyage  de  rarchitecte. 

Total  du  chapitre  xvi i3,5oo  ^ 

CHAPITRE  XVn. 

Travaux   neufs  des  Boufc'!  (Jèparlcwculnlen. 
Ajourné. 

CHAPITRE  XVIir. 

Suhvcntion  aux  Coinuunrs.  —-Pour  mémoire. 

3 
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CHAPITRE    XTX. 

Encouru  o-cmcns. 

Les  secours  accordés  aux  sieurs  Gontlalma  clTaloii; 
cl  portes  à  4oofr.  ,  sont  maintenus. 

Ainsi  qu'à  MJ'^  Laforgue 3oo  ^ 

y.*"    Qucrcv 200 

Au  sieur  Cassa2;ncau 100 


O" 


Snci.'ti-  1  200  fr.  sont  votes  pour  être  aflectcs  exclusivement 

ir;.ç^riciiltiuc.    j^i,;^  frais  de  publication  du  Recueil  agronomique  de 
Tarn  et  Garonne. 


Conilcosncricolo.î 


lo5  Le  Conseil ,  appréciant  les  avantages  déjà  recueillis 
dans  le  département  de  1  institution  des  Comices  agri- 
coles ,  vote  une  allocation  de  1800  fr.  ,  qui  devra  se 
répartir  également  entre  les  trois  arrondissemens.  11 
exprime  le  regret  que  M.  le  Ministre  de  l'agriculture 
n'ait  encore  fait  participer  ,  que  pour  une  faible 
.somme,  le  département  de  Tarn  et  Garonne  aux  fonds 
mis  h  sa  disposition  pour  lencouragemcnt  à  l'agri- 
culture, et  il  sollicite  pour  l'an  prochain  une  plus 
forte  subvention. 

Le  Conseil  général  espère  que  les  Comices  agricoles 
trouveront  convenaijle  de  fi^irc  jouir  les  communes 
élaignées  des  instrumens  reconnus  plus  avantageux 
pour  lagriculture ,  afin  d'en  faire  lexpérience  dans 
les  diverses  localités. 

Le  Conseil  vote  encore  pour  les  Comices  agricoles 
une  somme  de  2  foc  fr.,  pour  encouragement  à  donner 
à  la  reproduction  de  la  race  bovine,  laissant  à  ces 
a.ssocialions  le  soin  de  régler  les  conditions  du  con- 
cours. Les  primes  seront  distribuées  })ar  canton  et  ne 
seront  j)as  moindres  de  cent  francs.  Le  Conseil  ré- 
serve les  droits  d'approbation  et  de  surveillance  de 
l'administration. 

La  séance  est   levée  et  renvoyée  à  demain   midi 
La  matinée  sera  employée  h  la  réunion  des  diverses 
commissions. 
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(stoi<Mciiic    z)cxiice. 


Le  26  août  18(0,  h  midi ,  les  membres  du  Conseil 
général  élanl  réunis,  M.  le  Président  a  ouvert  l.i 
séance.    Sont   j)résens  :   M31.    B.""  Di  pkat,  Prcsidcnt , 

G.VV,  lÎEN'AÏS,  B,'"'TeLLLÉ,  CeNECII,  CoNSTANS-ToeRMEH , 
LalÉ,  JoRDANET,  DeI'EVRE^  MoiLHlA,  CaMIîE  ,  MaISO  , 
TiABORDE  ,  DE  MoVTltlUSOX  ,  DeDIA  ,  CoMBES-jîUASSAIlD  ^ 
DE  CeRDOLLE  ,  IM."  d'EsCaYRAC-LaLTLRE,  \  ."^    DE   GiRONDE  , 

Lamaletie-St. -Picard  ,  Consta.ns,  Isidore,  Marqleyret, 
Bromet,  Secrclnirc.   M.   le  Préfet  est  aussi  présent. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  précédente  est  lu 
cl  adopté. 

L'ordre  du  jour  amène   Texamen  du  chapitre  ix  ,       r.niiitun 
consacré  aux  dépenses  d'entretien  des  routes  dénar-      'l*^*  r""'^^ 

,  *■  *■  acpartciucuUIci 

tcmcntalcs. 

Il  est  donné  lecture  au  Conseil  des  extraits  du 
rapport  de  M.  le  Préfet  et  des  observations  de  la 
commission  de  surveillance,  qui  se  rattachent  à  chaque 
route  en  particulier. 

Après  avoir  consulté  attentivement  ces  documens, 
et  entendu  les  divers  éclaircissemens  fournis  par  M. 
l'ingénieur  en  chctV,  présent  à  la  séance,  le  Conseil 
vote  les  allocations  suivantes  pour  les  dépenses  den- 
Iretien  des  routes  départementales  en  1841- 

Route  \\.°  I ,  de  Montauban  h  Bnmiffuel  :  sa  longueur      Aut.  !.<'' 
est  de  3 1  fi'o^  mètres  ,  elle  est  toute  à  l'état  d  entretien. 

Il  est  demandé  une  allocation  de  C5oo  f.  pour  IVn- 
tretien  ordinaire.  Les  5oo  fr.  formant  raugmenlation 
de  crédit,  sont  destinés  à  la  construction  de  petits  para- 
])ets  pour  prévenir  les  accidens  entre  la  Cote-lUanchc 
et  Bruniquel  et  aux  abords  du  pont  de  Lavaysse. 

Alloué  par  le  Conseil 65oo  f. 

Roule  n."  2,  de  Moissac  à  Cahors,  par  Lau/.crte .        Art.  ?. 
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dont  la  lonUjUcur  est  de  26,200  mètres,  toute  a  Ictat 
d'entretien  ordinaire. 

Il  est  demandé  un  crédit  de  6000  fr.  La  cliausséc 
de  cette  route  est  fort  dégradée _,  on  ne  peut  y  maintenir 
la  viabilité  pendant  la  mauvaise  saison  qu  en  augmen- 
tant la  fourniture  des  matériaux:  c'est  ce  qui  justilie 
l'augmentation  de  800  fr. 

Alloué  par  le  Conseil Gooo  f 

Art.  3.  Route  n.^  3,  de  Toulouse  à  Malause  :  sa  longueur 

est  de  59,390  mètres,  elle  est  toute  k  l'état  d'entretien. 
Il  est  demandé  pour  l'entretien  ordinaire  une  somme 
de   10,000  fr. 

Cette  allocation^  qui  dépasse  de  4000  fr.  celle  votée 
h  la  session  dernière ,  est  justifiée  par  les  dégradations 
survenues  au-delà  de  St.-ISicolas ,  par  suite  des  trans- 
ports cjui  s'y  effectuent  pour  le  canal  latéral. 

Alloué  par  le  Conseil. .  , 10,000  f. 

Route  n.'^  4  ->  ^*^  Montauban  à  Cahors,  par  3Iolièrcs, 
dont  la  longueur  est  de  25,55 1  mètres  :  10,900  mètres 
sont  à  l'état  dentrctien  et  565 1  mètres  en  construction 
ou  en  lacunes.  s 

L'entretien  ordinaire  est  porté  a  5ooof. ,  c'est  1 000  f. 
de  plus  qu'en  1840.  La  longueur  à  lenlretien  sera 
augmentée^  vers  le  milieu  de  l'année  prochaine  ,  de  la 
j)arlic  en  construction  comprise  entre  le  pont  de 
Lem])Ous  et  le  lieu  dit  la  Justice  ,  au-delà  de  Mollères. 
Alloué  par  le  Conseil. .  „ 5ooo  f- 

Art.  5.  Roule  u."  5  ,  de  Cahors  à  Alby ,   par  St.-Antonin  : 

sa  longueur  est  de  18,390  mètres  ,  elle  est  toute  "a  l'état 
d'entretien  ordinaire  qui  est  évalué  25oo  fr. 

Les  5oo  fr.  demandés  de  plus  cpic  l'année  dernière 
.sont  destinés  à  la  reconstruction  d'une  assez  grande 
longueur  du  pcrré  de  la  cote  de  Ste-Saljine,  qui  me- 
nace ruine,  et  à  lu  continuation  des  parapets  indis- 
pensables sur  certains  points  oîi  la  route  se  trouve 
suspendue  au  ilanc  d'une  montagne  à  80  ou  100 
mètres  au-dessus  de  l'Avevron. 

Alloué  par  le  Conseil 2300  f- 


Art.  6. 


Art. 


Roiilc  n.°  6,  de  Montaiiljan  à  Aiicli ,  par  Verdun  : 
sa  longueur  est  de  i8,55q  mèlres,  toute  à  lélat 
d'entretien. 

L'entretien  ordinaire  est  porté  ;i  25oo  fr.  Il  y  a  une 
augmentation  de  joo  fr.  Cette  déj^cnse  est  nécessitée 
par  un  aqueduc  à  construire  ;  il  faut  aussi  placer 
dans  la  partie  située  au-delà  de  la  Garonne  des  bornes 
demi-kilométriques  et  liectométriqucs. 

Alloué  par  le  Conseil ^joo  f. 

Route  n.°  7  ,  de  Moissac  à  Montaigu ,  par  le  Bourg, 
dont  la  longueur  est  de  39,800  met.  :  sur  quoi  i/j,8  j3 
mètres  sont  U  létat  d'entretien  et  24,9^7  mètres  sont 
en  construction  ou  en  lacunes. 

Il  est  demandé  2000  fr.  :  c'est  800  fr.  de  plus  qu'en 
1840.  La  longueur  à  rcntrctlcn  est  augmentée  de  près 
de  5ooo  mètres. 

Alloué  par  le  Conseil 2000  f. 

Route  n.°  8,  de  Monlauban  à  Alby,  par  Monclar,        A.ir.  R, 
dont    la    longueur   est   de    28,1 54  mètres,   sur  quoi 
27,680  mètres  sont  h  l'état  d'entretien  et  474  mètres 
en  contruction  ou  lacunes. 

Alloué^  comme  les  années  précédentes.   5ooo  f. 

Route  n.°  9,  de  Monlauban  a  Lauzcrte ,  par   La-        Aar.  0. 
française  :  longueiu'  768!)  mètres.  Il  est  accordé  800  f. 
pour  son  entretien   ordinaire,    ci 800  f. 

Roule  n."    10  ,    de  IMontaubau    à    Castclsarrasin  :       Aut.   10. 
longueur  18,400  mètres  à  lélat  d  entretien. 

L'enlretlen  ordinaire  est  évalué  ;i  25oo  f.  H  sérail 
dangereux  de  réduire  1  entretien  de  cette  route,   et 
l'on  revient  à  l'allocation  qu'elle  avait  en   1839. 
Alloué  par  le  Conseil 2000  f. 

Route  n."  11,  de  Valence  à  St.-Clar,  par  Auvlllar:        ^"^i     "• 

longueur  24,900  mètres,    toute  à  létat  d  entretien. 

L'allocation  de  3ooo  IV.   (pi'elle  a  eue  en  18  |0  peut 

être  conservée,   la  roule  se  maintenant  en  bon  étal. 

Alloué  par  le  Conseil 3ooo  f. 


'>'7 


Art.   li.  Uoiitc  11.°   12,  de  Caslclsarrasiii  à    Auvillar:    lon- 

gueur i9,6i3  mètres,  sur  quoi  8640  m  cires  sonl  a 
î'c'tat  crcntrcticn  ordinaire,  et  10,973  mètres  sont  en 
construction  ou  en  lacmies. 

L'entretien  est  maintenu  h 1000  f. 

Art.   13.  Route  u."  i3,  de  Montauban  à  Alby^,  par  la  rive 

gauche  du  Tarn  .  longueur  19,600  mètres,  toute  à 
Ictat  d  entretien. 

L'entretien  ordinaire  est  porte  à  35oo  f. 

Le  roulage  suit  de  préférence  cette  route  h  la  route 
n.°  20 ,  pour  éviter  la  fatigue  et  les  dlfiicultés  q-ioHVe 
le  parcours  des  parties  de  cette  dernière  roule  dégradée 
par  suite  des  transports  pour  le  canal  latéral.  L  aug- 
mentation demandée  parera  à  ce  surcroît  de  parcours. 
Alloué  par  le  Conseil 35oo  f. 

Art.   lî.  Roule  n.^'  14,  de  Montauban  à  Auch,  par  Laville- 

dieu  ,  dont  la  longueur  est  de  i7,Gi5  mètres^  toute 
à  l'état  crcntrcticn. 

L'entretien  ordinaire  est  porlé  à   3ooo  fr. 

Cette  route  est  excessivement  dégradée  depuis  que, 
])onr  éviter  le  pont  h  péage  de  Bourrct ,  tout  le  roulage 
vient  p;isser  au  bas  de  Bclleperclie. 

Alloué  par  le  Conseil 3ooo  f. 

Art.  15.  Routc  u."  i5  ,  de  Lavit  a  la  limite  du  département 

du  Gers:  longueur  9o33  mètres. 

H  sullit  pour  maintenir  l  entretien  de  cette  route  en 
bon  état ,  d'accorder  la  même  allocation  que  pour 
1840 800  1". 

Art.   iG.  Route  u."  iG;,  de  Moissac  a  Caliors ,  par  Lacapelettc: 

sa  longueur  est  i5,64o  mètres,  dont  8000  mètres  à 
rélat  d'entretien  et  yCvjo  mitres  en  construction. 

Il  est  passé  pour  Tcntreticn  de  cette  route  i5oo  f. 
L  augmentation  de  looo  fr.  sur  la  somme  destinée  à 
cet  objet  pour  1841  t'st  motivée  sur  le  surplus  de 
longueur  et  sur  le  mauvais  élat  des  parties  ancien- 
nement faites, 


—  23  — 
r»nnlr  n."  i-j,  do  Caiissadc  à  Figoac,  par  Piivlaroqiir,       '^'••t.  n. 
loiii^jUciir  iG,li(Jo  luclrcs. 

Alloue  pour  son  cnlrdion 2J00  (. 

La  partie  <le  celle  route  comprise  entre  Puyla- 
roquc  et  la  liniile  du  F^ol  est  lerniiu('e  et  reçue.  Toute 
la  route  sera  iermluée  avant  la  Un  de  cctic  canij  agnc. 
A  partir  de  1841  elle  sera  à  Iclat  d'entretien. 

11  y  arra  à  faire  le  bornage  de  toute  la  route. 

Roule  n."  18,  de  Deaumont-de-Lomairnc  à  Condorn,       Art.  18. 
par  Lceioure  :   longueur    1800  nutres. 

Comme  en    1840,   enlrclicn 3oû  f. 

Route  n."    19,  de  Cayliis  à  St.-Antonin  :  longueur       Art.   19. 
I  I  ,C)io  mètres. 

Alloué  pour  son  entretien i5oo  ï. 

Celle  route,  h  laquelle  il  n'a  été  encore  consacré 
aucun  fonds  pour  travaux  neufs,  présente  nn  grand 
nou)l)re  d  imperfections,  qu'il  sera  impossible  de  faire 
tlisj)araîlrc  entièrement  avec  les  fonds  d  entrelien. 

On  y  entrelient  autant  que  possible  une  viabilité 
passable . 

Route  n.°  20,  de  Lafranraise  à  Caylus,  par  ÎMont-       Art.  90, 
jiezat:  longueur  5 1,200  mitres,  sur  quoi   1 0,956  m. 
sont  à  Tétai  d'entretien  ordinaire,   et  4^^244  mètres 
sont  en  construction  ou  lacunes. 

Alloué  pour  son  entretien 1800  f. 

La  longueur  que  cette  route  aura  à  la  fin  de  la 
campagne  ,  motive  les  3oo  fr.  de  plus  que  son  entre- 
lien  ne  nécessitait  en  1840. 

Route  n."  21^  de  Montauban  à  Villcmur:  longueur      Art.  ^i. 
if),:")oo  mètres^  sur  quoi  Gooo  mètres  sont  à  l'état 
d  enlretien. 

11  est  alloué  pour  cet  objet 3oo  f. 

Route  n.°  22,  de  Caussadc  h  Monclar.  Celle  route      Art    23. 
ne  reçoit  encore  aucune  allocation  pour  entretien. 

Route  n.°  23,  de  Lauzorte  li  la  limite  du  départe-      Art.  n. 
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ment  de  Lot  et  Garonne,  par  Monlaign:  longueur 
ig,ioo  mètres,  dont  3708  "^  20  *=  à  Tétat  d'entretien  , 
le  reste  en  construction  ou  en  lacunes. 

L'entretien  ordinaire  est  évalué  à 3oo  f. 

Art.  94.  Routc  n.°  2^,   dc   Lauzertc  h  Valence:  longueur 

26,980  mètres  j  dont  8480  mètres  h  Fétat  d'entretien. 

L'entretien  ordinaire  est  porté  à 1200  f. 

La  somme  demandée  est  indispensable  ,  la  longueur 
à  l'entretien  étant  plus  considérable- 

Art.  25.  Route  n.°  25,   de  Lavit  à  Mansonville  :  longueur 

1 3,700  mètres  j  dont  4^42  mètres  à  létat  d'entretien. 

L'entretien  est  évalué  h .  .    3go  f. 

Art.  2(î.  Routc  u.^  26,    de  Vcrdun   a   Bourret  :    longueur 

14,600  mètres  ,  dont  4^40  Piètres  h  l'état  d'entretien. 
L'entretien  a  été  porté  à  4^0  fr.  Il  a  paru  indis- 
pensable de  doubler  le  crédit  dc   i84o. 

Art.  27.  Lc  Conscil  allouc  une  somme  de  33^oS.|  fr.  pour 

salaire  de  69  cantonniers  stationnaircs. 

Art.  28.  Il  vote  également  h  l'art.  28  une  somme  de  8000  f. 

pour  salaire  de  6  conducteurs  et  d'un  piquciu'. 

Art.  29.  Sommc  a  valoir  pour  cas  imprévus ,  fr.        c. 

Ce  crédit  est  destiné  h  faire  face  aux  cas  imprévus  qui 
peuvent  survenir  dans  le  courant  de  la  campagne  ; 
aux  indemnités  et  frais  d'expertise  a  raison  de  terrains 
cédés  dans  les  traverses  ;  aux  frais  de  signification  d'actes 
administratifs,   impressions,  etc. 

Cet  article,  devant  bénéficier  de  tous  les  bonis  ob- 
tenus par  les  modifications  qu'ont  subies  plusieurs 
articles,  le  Conseil  ajourne  son  règlement  jusqu'après 
le  vote  h  intervenir  sur  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  les  travaux  dc  réparation  aux 
bàtimens  de  la  préfecture. 

n.clnmaiion         Lc    couscil    municipal   de   lîruniqucl    réclame    un 
,  'p  '^"!"'"*î"'"  déorèvement  <le  67;")  fr.  i)our  une  erreur  h  son  nré- 
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judice  inlervenue  dans  la  fixation  de  son  contingent 
personnel  et  mobilier.  1)  a  pris  Monclar  pour  terme 
de  comparaison. 

M.  le  directeur  des  contributions  directes  appuie- 
rait celte  prétention  en  réduisant  à  400  fr.  le  chifl're 
demandé. 

Le  Conseil  d'arrondissement  de  Montauban  est  d'avis 
que  cette  demande  soit  rejetée. 

Le  Conseil  général ,  adoptant  l'avis  du  Conseil  d'ar- 
rondissement ,  considérant  que  l'instruction  est  insuf- 
fisante ,  et  que  des -lors  il  serait  à  craindre  qu'en 
Tabsence  de  renseignemcns  plus  précis  on  ne  commît 
d'autres  erreurs  préjudiciables  aux  intérêts  généraux, 
est  d'avis  de  rejeter  la  demande  de  la  commune  de 
Bruniquel. 

Suifc  du  chapitre  XIX. 

M.  le  Préfet  met  sous  les  yeux  du  Conseil  le  tableau  Elève  du  cheval, 
de  l'emploi  qu'ont  fait  les  comices  agricoles  des  res- 
sources mises  à  leur  disposition  en  dehors  de  celles 
portées  au  budget.  On  y  remarque  ,  entre  autres 
mesures  adoptées  dans  un  but  d'intérêt  général ,  les 
encouragemens  affectés  à  l'élève  du  cheval.  Ce  ma- 
gistrat reconnaît  cependant  que  la  plupart  des  pro- 
priétaires trouvent  plus  avantageux  de  mener  leurs 
jumens  au  baudet  ;  mais  que  ,  dans  ce  cas  qui  peut 
donner  lieu  à  de  nombreuses  objections,  il  est  évident 
que ,  pour  avoir  de  belles  mules ,  il  faut  avoir  de 
belles  jumens. 

Un  membre  désirerait  qu'on  établît  des  primes 
pour  les  pouliches. 

\Jn  autre  membre  repousse  les  primes  et  voudrait 
que  le  Gouvernement  prit  rengagement  d'acheter  les 
chevaux  k  Tàge  de  six  mois. 

Le  Conseil ,  s'associant  aux  considérations  présen- 
tées par  M.  le  Préfet ,  exprime  le  vœu  que  l'adminis- 
tration des  haras  envoie  dans  nos  stations  des  chevaux 
arabes  de  pur  sang ,  les  seuls  qui  puissent  donner  de 
belles   productions  dans    nos  contrées  méridionales. 


Mi'n 
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Par  la  on  pcnt  espérer  d'améliorer  lespèce  chevaline 
et  davoir  une  plus  belle  conformation  dans  les  jmnens 
mulassièrcs. 

I/année dernière,  le  Conseil  général  votannesomme 
de  5oo  iV.  destinée  à  encourager  Téducation  des  vers 
à  soie.  ^l.  le  Préfet  demande  l'augmentation  de  cette 
allocation. 

Le  Conseil,  persuadé  de  Tabondance  que  peut  ré- 
pandre dans  le  pays  la  culture  du  mûrier  et  rédmation 
<Iu  ver  sérigène  ,  accorde  une  somme  de  goo  fr.  ,  qui 
sera  distribuée  à  titre  de  primes  entre  les  trois  arron- 
dissemcns  ,  et  par  portions  égales  ,  aux  planteurs  de 
mûriers  ou  aux  éleveurs  de  vers  à  soie  ,  aiiisi  qu'il 
sera  avisé  par  une  commission  composée  de  MM.  les 
présidens  des  comices  agricoles  sous  la  présidence  de 
M.  le  Préfet. 

Eroieva.-rniaire       [^  Conscil  alloue  1000  fr.   pour  entretien  d'élèves 
a  J  école  vétérinaire  de  loulouse. 


Elèves 
snoes-femmcs. 


Il    alloue    iSoo   fr.    pour   entreli<Mî  d'élèves  sages- 
femmes  à  riiospice  de  la  Matcrnilé  à  Paris. 

^  arrmc.  2000  IVaucs  sout  volés  poiu'  la  propagation  de  la 

vaccine. 


Erolp 
•tVarIs  et  métiers 

Maladies 
svphilitiiiues. 


Alloué   375   fr.   pour  l'enlretien  delèves  à  lécole 
des  arts  et  métiers  d'Angers. 

î  1,000  fr.  de  secours  sont  alloués  pour  traitement 
des  indigens  atteints  de  maladies  syphilitiques. 

Tnclîgens rnvoyps       if^oo  fr.  pour  Irai icmcnt  des  indi^ens  envovés  dans 

ilans  les  hospices.  •         •  •         '  ' 

les  hospices. 

Sounls-inucL'!.  iGoo  fr.  pour  entretien  de  sourds-mncls  dans  les 
institutions  spéciales. 

Secours  ]^j    jç  Préfet  cxposc  qukla  session  dernière  ,  le  Con-. 

au   rollt'co  .,  1         •  -Il       f  I 

de  .Monfankin.  scil  vota  uuc  somiue  dc  Six  mille  Irancs  ,  ])our  la 
création  dc  2\  demi-bourses  au  collège  communal  de 
JMonlauban  ,  auxquelles  devaient  participer  d'une  ma- 
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nière  égale  1rs  ■?.  \  (  ;uil')ii>  <lii  (lôparlcmcnl    11  propose 
pour  18  ji   la  iiiùiKi  allocation. 

Ln  niPiiihre  rloiiiande  par  vole  damciulnncnt  a  l.i 
proposilioii  de  .M.  le  Préfet,  que  les  vln^l-qjiatre  dcirii- 
Jjonrscs  soient  re[)arlics  entre  les  trois  eollèges  eommii- 
nauv  de  x^lonlauban  ,  ftJoissac  et  Caslelsarrasin  ;  cir 
égard  au  nombre  des  cantons  dont  se  composent  cciy 
arrondissenîcns. 

Il  appuie  cette  demande  sur  ce  que  la  création  des 
Ijourscs  nest  dépense  d  utilité  départementale  que 
sous  ce  rapport  qu  elles  sont  aûcclées  à  des  familles 
pauvres  du  déj^artcmcnt ,  que  l'existence  ou  la  pros- 
périté d'un  collège  n'intéresse  pas  dircclrmcnt  le 
département,  mais  seulement  la  commune  h  laquelle 
il  appartient ,  que  dès-lors  il  n'y  a  pas  de  motif  pour 
atfcctcr  exclusivement  ces  bourses  à  un  collège  plutôt 
fju'à  un  autre  ;  et  qu'étant  payées  h  laide  des  fonds 
déj^artemenlaux ,  ces  fonds  pToiitent  aux  collèges  des 
trois  arrondissemens  dont  la  prospérité  est  également 
intéressante. 

A  l'appiii  de  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  un- 
membre  du  Conseil  a  die  qu'il  ne  concevait  pas  qu'on- 
put  refuser  le  caractère  dintérct  départemental  à  un 
vote  qui  avait  pour  but  de  faciliter  dans  le  département 
réreclion  d'un  collège  royal  ;  le  bienfait  des  collèges 
royaux  s'étend  si  fort  sur  le  département  entier,  que 
jusqu  a  présent  le  principe  adopté  était  de  n'en  donner 
qu'un  seid  par  plusieurs  départemens  ,  et  cpi'aujour- 
d'hui  le  projet  d  extension  des  collèges  rovaux  a  pour 
borne  le  nombre  des  départemens.  Ce  qui  démontre 
bien  que  c'est  pour  les  départemens  eux-mêmes  et 
dans  un  intérêt  départemental  que  la  création  en  est 
faite  ; 

Qu'à  la  vérité  le  préopinant  prétend  que  cet  intérêt 
n'est  pas  direct  et  que  les  conseils  générauv  ne  peuvent 
disposer  des  fonds  <|ui  leur  sont  conlics  tpie  lorsque  le 
département  est  directement  intéressé  ;  mais  celte  dis- 
tinction est  sans  portée;  car  d  Un  coté  on  ne  conçoit 
pas  pourquoi  on  ne  p:iurrait  pas  faire  le  bien  d  un 
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département  indirectement  ,  et  daiitre  côté  on  ne 
conçoit  pas  non  plus  qu'û  y  ait  rien  de  plus  direct 
pour  un  département  que  l'avantage  qu^il  retire  d^un 
collège  royal. 

Le  même  membre  s'oppose  encore  à  ce  que  la  de- 
mande de  M.  le  Préfet  soit  dénaturée  et  remplacée  par 
celle  de  24  bourses  distribuées  entre  les  collèges  de 
plein  exercice  des  trois  arrondissemens  ,  il  soutient  que 
cette  seconde  proposition  est  une  demande  distincte  et 
nouvelle. 

En  conséquence  il  demande  que  la  proposition  de 
M.  le  Préfet  soit  mise  seule  aux  voix. 

Plusieurs  membres  ont  pris  successivement  la  parole 
pour  appuyer  ou  combattre  la  proposition.  M.  le  Préfet 
Fa  prise  aussi ,  il  a  combattu  1  opinion  qui  tendrait  k 
retirer  aux  demi-bourses  du  collège  de  Montauban  leur 
caractère  d'utilité  départementale  ;  tout  ce  qui  peut 
grandir  le  département ,  ajouter  h  son  importance  , 
intéresse  selon  lui  les  trois  arrondissemens.  11  appelle 
l'attention  du  Conseil  sur  les  avantages  que  doit  recueillir 
le  département  de  1  érection  du  collège  de  JMonlauban 
en  collège  roval ,  et  considère  les  bourses  comme  l'un 
des  moyens  qui  peuvent  amener  la  réalisation  prochaine 
des  promesses  qui  ont  été  faites  h  ce  sujet. 

Il  fait  observer  qu'une  ordonnance  royale  ayant 
consacré  le  vote  du  Conseil  général  qui  affecte  24  demi- 
bourses  départcmenlalcs  au  collège  de  Montauban  ,  et 
des  familles  se  trouvant  en  vertu  de  cette  ordonnance 
en  possession  de  demi-bourses  obtenues  dans  un  examen 
public,  il  y  a  pour  elles  un  droit  acquis  cju'il  ne  lui 
paraît  pas  possible  de  restreindre  aujourd  liui.  11  pense 
que  le  Conseil  général  ne  doit  pas  revenir  sur  son  vole 
et  c[ue  ce  vote  doit  avoir  son  exécution. 

La  discussion  étant  épuisée,  il  y  a  un  débat  pour 
la  position  de   la  question. 

Le  Con?cil  décide  d'abord  qu'il  y  a  Heu  do  maintenir 
les  six  mille  francs. 

L'amendement  qui  tendait  i»  diviser  celle  somme 
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entre  les  trois  collèges  communaux  du  département 
est  repoussé. 

Le  Conseil  adopte  la  proposition  de  IM.  le  Préfet  et 
veut  que  les  six  mille  francs  soient  aifectcs  au  collège 
communal  de  Montauban. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  k  demain ,  à  sept 
heures  du  matin. 


c^ualtieuie   be^caicc. 

■i^ge&ac-     ■ 

Le  27  août  1840,  il  sept  heures  du  matin,  les 
membres  du  Conseil  général  étant  réunis ,  M.  le 
Président  ouvre  la  séance.  Sont  présens  :  MM.  Dlprat, 
Président,    Gay  ,   Be.vaïs,    Benecii  ,  Depevise  ,    Moilhia  , 

B.""  TeLLLÉ  ,  LalÉ  ,  JORDANET  ,  DE  MoXTBRlSO  ,  DeBIA  , 
Co>STA>S-ToiRMER  ,     LaEOUDE,     CaMBE  ,  MaISON  ,  ComBES- 

Brassard,  M.'^  d'Escavrac-Laltlre  ,  Constaxs,  Isidore, 
de  Berdolle,  V.'°  de  Gironde,  Lamaletie-St.- Picard, 
Marquevret,  Bromet,  Sccri'taire .  j\L  le  Préfet  est  aussi 
présent. 

Le  procès- verbal  de  la  précédente  séance  est  lu 
et  adopté. 

Un  membre  propose  de  voter  une  somme  de  i  1 00  f. 
pour  créer  des  demi -bourses  au  collège  de  Castel- 
sarrasin ,  il  fait  pareille  demande  pour  le  collège  de 
Moissac.  Il  pense  cpie  cette  allocation  sera  utile  à  ces 
collèges  ,  cpii  ont  à  lutter  contre  des  concurrences 
nuisibles. 

Cette  proposition  est  combattue  par  un  autre  membre 
qui  pense  que  le  Conseil  général  ne  doit  faire  de 
dépenses  que  dans  un  but  d'intérêt  départemental, 
et  qu'il  ne  trouve  pas  ce  caractère  dans  la  propo- 
silion  qui  vient  delrc  émise. 

Le  Conseil  adopte  cette  opinion  et  refuse  lallo- 
cation  demandée. 
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Conlinunlion  du   chapitre  .17,1'. 

Conservation         Le  Coiiseil  général  persistant  clans  la  délibéra  lion 
'c  monumeus    ^ç  j-j,^  dernier^  applique  cette  allocation  de  200  fr. 

historiques.        -     r        .       .•  i  i    v  i       1 1    •  p       .     ,. 

a  1  entretien  du  cloître  de  Moissac  ,  et  100  fr.  a  1  en- 
tretien de  lancien  hôtcl-de-ville  de  St.-Antonin. 


del 


Employés  M.  Ic  Préfet  demande  une  allocation  de  3oo  f.  pour 

a  préfecture.  *.^.(,  distribuée  ,  h  titre  dindemnlté ,  au\  employés  de 
la  préfecture,  pour  les  travaux  extraordinaires  pendant 
la  session  du  Conseil  général. 

Le  Conseil  général  reconnaît  la  justice  de  celte  pro- 
position et  vote  les   ooo  francs  demandés. 

RecLercbes  M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  do   IM. 

''  l'"p'Ss°"''^^^^^y-L»f»"^  T»  sollicite  une  allocation  devant  être 
lastori^ucs.      cmplovée  îi  des  recherches   et  des  transcriptions  de 
pièces  qui  intéressent  viveiHcnt  1  histoire  de  ce  dé- 
partement. 

Le  Conseil  général  regrette  que  le  pétitionnaire  ne 
lui  ait  pas  désigné  les  pièces  et  documnns  qui  sont 
utiles  à  louvrage  qu  il  rédige  dans  linlérèt  du  dépar- 
tement, et  auquel  il  aurait  sans  doute  voulu  s'associer 
s'il  avait  été  suflisamment  renseigné,  et  s  il  n'avait 
pas  été  obligé  de  se  restreindre  dans  les  limites  des 
crédits  applicables  à  cette  nature  de  dépense. 

Abonnement         M.    le    Préfet  Communiqué    une    lettre   de    M.    le 
au  moniteur     Mlnlstrc  dc  rintérleur  tendant  h  ce  que  le  département 
Sous-prérectures.  f^ssc  uu  abonuemcut  au  Moniteur  pour  chacune  des 
sous-préfectures  du  département. 

Le  Conseil,  tout  en  reconnaissant  rutllité  dc  cet 
abonnement,  déclare  que  cette  dépense  ne  doit  pas 
être  à  la  charge  du  département,  eu  conséquence  il 
refuse  lallocation. 

CHAPITRE  XX. 

Clergé  et    Kdificcs    diocésains. 
Le  Conseil  alloue   1000  fr.  pour  indemnilé  ;i  dcuv 
vicairrs  généraux,  et  .\ooo  fr.  poiu' secours  au  séminaire 
diocésain  pour  cnlrcllcn  de  bourses. 
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Secours  pour  concourir  aux  frais  du  culte  protestant 
ou  reformé  iGoo  fr.  — Adopté. 

Secours  à  (les  ministres  du  culte  non  (Olliolirpie 
i6oo  fr.  —  Adopté. 

Total  du  cliapilrc  xx 89.00  fr. 

CHAPITRE  XXI. 

Secours  poour  rciiu'dtc?'  à  la  incjidicilc. 

Sur  la  proposition   du  Préfet  le   Conseil  continue        Atelicn 
l'allocation  de  5ooo  fr.  destinée  h  des  ateliers  de  charité,       ^  '^  *"**'■ 
le   Conseil   verra   avec  plaisir  cjue  cette   somme  soit 
dépensée    dans    les  comnumes   éloignées  des  grands 
centres  de  travaux. 

CHAPITRE   XXII. 

Déjjc fiscs  clivo-scs. 

G5o  fr.  sont  volés  pour  frais  dimpression  du  rapport 
de  M.  le  Préfet  et  du  procès- verbal  des  séances  du 
Conseil  général. 

Le  Conseil    alloue   5oo  fr.   pour   achat   d'ouvrages  Achat  de  livres, 
arlministratifs  ,  à  l'usage  du  conseil  de  préfecture  et 
pour  les  sous-préfectures. 

Le  Conseil  alloue  une  somme  de  800  fr.    qui  sera    Bell,  s  actions. 
affectée  à  la  rémunération  des  belles  actions. 

600  fr.  sont  ép;alemcnt  alloués  pour  frais  d'illumi-     îp^mii)atir.n 

1         '  i-r  1  '  i  1  1*  iir».  ""    édifices 

nation  des  echhces  dcpartcmcntauv ,  le  joiu*  de  la  »ete  aépartemcntauK 
du  Roi  et  autres  fêtes  nationales. 

Total  du  chapitre  xxii 2jjo  fr. 

CHAPITRE  XXni. 

Dettes  (îcpartcmaHaîcs  pou?'  dépenses  exiraordina'ues. 

L'exercice  1839  n'a  grevé  d'aucune  dette  pour  dé- 
penses extraordinaires,  le  chapitre  xxni  est  ici  pour 
mémoire. 

Suivant  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  le  Conseil    Votc  des  cinq 
vote  les  5  centiqies    facultatifs  afin  de    balancer  les -^'"tions  faoult.» 
dépenses  et  les  recettes. 
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Travail  jj  g^t  nommé  une  commission   pour  examiner   le 

projet  de  loi  relatif  au  travail  des  enfans  dans  les 
manufactures ,  usines  et  ateliers.  Cette  commission  est 
composée  de  MM.  Coxstaxs-Tourmer,  Lalé  et  Coxstans, 
Isidore. 

Conseil  général       jyjjyj     Jqrdanet  ,    Laborde    et    MoiLHiA    forment   la 

d'agriculture.  .     .  't     T         i  '    •.     1      i    •        i    x-f   <    i 

commission  pour  étudier  le  projet  de  loi  relatif  a  la 
création  d'un  Conseil  général  d'agriciillure, 

TROISIÈME  SECTION. 

DÉPENSES     EXTRAORDINAIRES. 

CHAPITRE  XXIV. 

Travaux  neufs  des  routes  départementahs. 

Ajourné. 

CHAPITRE  XXY. 

Rembourscmeiis  d' Emprunts. 
lue  département  n'a  jamais  contraclé  d'emprunts. 
Ce  chapitre  n'est  porté  ici  cpie  pour  mémoire. 

QUATRIÈME  SECTION. 

DÉPENSES    SPÉCIALES. 

CHAPITRE    XXVI. 

Fonds  de  subvention  pour  les  chemins  vicinaux. 

M.  l'agent-voyer  en  chef  appelé  au  Conseil  lit  son 
rapport  sur  l'état  de  situation  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  Ce  chef  de  service  désire- 
rait qu'on  ajoutât  un  centime  de  pins  aux  deux 
centimes  déjà  votés.  Car ,  si  le  Conseil  conserve  Tallo- 
cation  de  Tannée  dernière,  la  subvention  moyenne 
par  ligne  ne  sera  que  de  deux  mille  francs,  ou  bien 
quelques  lignes  privilégiées  participeront  seules  aux 
bienfaits  du  département.  Sera-t-il  juste  ,  possible 
même,  de  déshériter  quelques  lignes  en  faveur  de 
quelques  autres,  lorsque  toutes  se  présenteront  avec 
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«les  «Iroils  qu'elles  croiront  égaux,  sans  soulever  Je 
grandes  dinicuUés. 

Parlant  des  travaux  qui  s'exécutent  simultanément 
sur  i4  lignes  de  grande  communication,  M.  l'agent- 
vovcr  dit  que  ces  travaux  se  sont  étendus  sur  une 
longueur  ensemble  de  48,221  '"  20 '^ 

Savoir  : 

17,889  *"  courans  à  Tétat  de  simple  terrassement 

2,025  "^  courans   terrasses   et  empierrés  en  pre- 
mière couche. 

28,307  '"  courans  terminés  et  à  l'état  d'entretien. 

3,254  "'  5o  <=  cubes  de  matériaux  rendus  sur  place, 

io5  "'  cubes  de  matériaux  extraits  seulement. 

45  ponts ,  pontceaux  ou  aqueducs. 

I    mur  de  soutènement. 

En  appliquant  à  chaque  nature  d'ouvrage  les  prix 
moyens  donnés  par  des  expériences  plusieurs  fois 
répétées ,  on  trouve  pour  dépense  moyenne  du  mètre 
courant  de  chemin  terminé,  ouvrages  d'art  compris, 
un  chiirre  de  4  fi'-  71  c. 

M.  l'agent-voyer  en  chef  espère  même  cjue  ce  ré- 
sultat n'est  pas  au  terme  de  ses  améliorations. 

M.  l'agent-voyer  en  chef  désirerait  encore  que  le 
prix  de  la  journée  d'homme  s'élevât  de  (3o  centimes 
à  75  centimes. 

Il  demande  que  lui  et  les  agens-voyers  d'arron- 
dissement soient  admis  à  participer  aux  bienfaits  de 
la  caisse  de  retraite  établie  dans  ce  département  pour 
les  employés  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  : 
ils  offrent  de  solder  les  arrérages  échus  depuis  leur 
entrée  en  fonctions. 

Cette  lectiu'e  terminée,  un  membre  a  pris  la  parole 
et  s'est  plaint  de  ce  que  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  sont  projetés  siu'  une  échelle  trop 
grande  ou  du  moins  trop  coûteuse,  ce  qui  doit  retarder 
les  bienfaits  que  procureront  ces  voies  de  communi- 
cation, par  la  durée  de  leur  construction. 
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Un  autre  membre  pense  au  coiUraire  que  ,  les  voies 
tle  grande  communication  étant  destinées  à  relier  les 
roules  départementales,  il  conviendrait  que,  quoique 
snr  une  moindre  largeur,  on  se  conformât  pour  leur 
confection,  leur  tracé  et  le  maximum  de  leurs  pentes, 
aux  règles  imposées  par  les  ponts  et  chaussées.  Ces 
observations  ne  font  pas  le  snjet  d'un  vole,  elles  sont 
consignées  ici  pour  mémoire. 

IM.  Tagent-voyer  donne  des  explications  qui  parais- 
sent jiîsles  au  Conseil  général ,  sur  les  plaintes  exprimées 
dans  le  procès-verbal  du  Conseil  d  arrondissement  de 
Castelsarrasin.  Les  causes  (jui  ont  amené  les  plaintes 
de  ce  Conseil  d'arrondissement  étaient  inséparables 
des  immenses  travaux  entrepris  sur  tant  de  lieux  à  la 
fois  :  les  travaux  étant  organisés,  les  agens-voyers 
pourront  les  inspecter  cl  surveiller  plus  régulièremeul 
et  plus  souvent. 

B.^inic  Un  membre    prend   la    j>arole  ,    et  au  nom  de  la 

ccUu  aire.  commission  nommée  pour  lintroduction  du  régime 
cellulaire  dans  les  maisons  d  arrêt  et  de  justice  dans 
les  déparlemcns,   fait  le  rapport  suivant  : 

Enppnrt  „    j^pg   lieuiTUx    lésultats   déjà    oLtcniis   chez   les    nations 

'df  la  ro  m  mission     ..•..,        ii-i-'  ir«        '•  «t  •> 

Jls  prisons,  civiliscos  de  1  r.urope  et  de  1  Amérique,  ou  ion  s  est  occupa 
d'une  rcTornie  clans  le  régime  des  prisons,  cl  oTi  le  système 
pénitentiaire  est  en  vigueur  depuis  quelques  années,  devaient 
uécessai renient  attirer  l'atlenlion  d  hommes  éclaires  et  essen- 
tiellement occupés  du  bien  public;  aussi  est-ce  avec  empres- 
sement que,  dans  AOlre  session  de  1838,  vous  avez  adopté 
pour  les  prisons  de  votre  département  un  régime  qui  est  à 
jieu  près  celui  déjà  suivi  dans  les  Etats-Unis,  en  Ecosse,  en 
Angleterre,  ou  dans  la  république  de  Genève.  Votre  com- 
mission vous  présente  les  moyens  qui  lui  paraissent  les  plus 
écO!iomi([ues  et  les  plus  prouq)ts,  pour  obtenir  la  réali- 
saiion  des  vœux  que  vous  avez  exprimés   il  y  a  deux  ans. 

"  i\  cet  effet,  elle  a  examiné  dans  les  plus  grands  d('(ails 
la  prison  départementale  qui  est  dans  la  ville  do  Monlauhan. 
11  n'est  pas  un  de  vous,  iMes.sieurs,  qui  ne  connaisse  sou 
cniplaceincut ,  et  qui  ne  .'■adie  (pu'  cet  établissement  se  trouve 


'iifiiiinuMil  resserre'  ciiln;  des  maisons  dune  grande  elcvalion  . 
(|iu  laissent  à  peine  arri\er  un  ])eu  d'air  dans  des  préaux  dé, à 
Tort  étroils.  Ce  n  est  <:e[)endanl  rjue  par  ees  préaux  <juc  rerui- 
venl  l'air  et  le  jour  les  dillérentes  salles  où  sont  renfermés 
les  malheureux  qui  se  Irouvcnl  sous  le  {glaive  de  la  jusiiee. 
Ku  descendant  dans  les  cachots  des  condamnés,  nous  aurions 
hien  plus  à  déplorer  le  man([iie  d'air,  l'humidilé;  enfin,  loules 
les  parties  de  ces  prisons  lious  ont  paru  de  l'insaluhrilé  la 
plus  complète.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  donner  dans  ce 
moment  le  métré  exact  de  tout  Tédifice  en  général  ,  mais  il 
nous  a  paru  tellement  peu  de  chose  pour  y  établir  le  système 
cellulaire,  qui  exige  un  bien  plus  grand  dévclopiemer.t ,  que 
lions  n'avons  pas  hésité  de  vous  en  proposer  labandon  à 
l'unanimité,  et  cela  ,  avec  d'autant  plus  de  raison  ,  que  Ics- 
malériaux  qui  le  composent  ne  sont  que  de  peu  de  valeur, 
et  qu'après  leur  démolition  une  grande  partie  serait  mise 
au  rebut.  L'on  nous  a  l'ait  retnanjucr  (jue  presque  tous  les 
iiiursintérieursélaienten  terre,  etque  les  planchers,  beaucoup 
trop  bas  partout,  étaient  entièrement  vermoulus,  ce  qui  dans 
dans  plusieurs  circonsUinres  a  facilité  l'évasion  de  quelques 
prisonniers.  Tout  serait  donc  à  refaire  dans  ce  local  ,  et  cela 
inutilement  ,  puiscpie  je  le  ripèle  il  n'y  a  point  l'espace 
nécessaire. 

»  Alors  bien  pénétrée  que  votre  désir,  Messieurs,  était  de 
connaître  non  pas  seuiomentle  local  le  moins  onéreux,  mais 
ct'lui  aussi  qui  pourrait  s  approprier  au  système  que  vous  avez 
adopté  pour  réprimer  le  mieux  les  crimes,  votre  commission 
a  pensé  qu'il  vous  serait  agréable  de  connaître  de  suite  un 
nouveau  local.  L'on  nous  a  désigné  l'établissement  Cratacitp 
qui  est  à  vendre  dans  ce  moment  ;  nous  nous  y  sommes 
transportés  sur-le-champ,  et  autant  qu'a  pu  nous  le  pernieitre 
une  inspection  i-apide,  nous  croyons  pouvoir  assurer  que  l'on 
trouverait  là,  à  beaucoup  moins  de  frais,  tout  ce  qui  serait 
nécessaire  à  une  prison  appropriée  au  système  cellulaire. 

)>  Le  rez-de-chaussée  est  entièrement  voûté,  les  murs  partout 
sont  d'une  grande  solidité,  les  cours,  les  jardins  y  sont  spacieux; 
une  grande  partie  ,  tels  que  cuisine  ,  logement  du  directeur  , 
concierge,  chapelle,  etc.,  ne  nécessiteraient  aucune  réparation. 
Jl  n'y  aurait  à  s  occuper  que  des  cellules,  dont  déjà  plusieurs 
se  trouveraient  prcs([ue  faites  sous  les  arceaux,  des  cloîtres. 

»  L'on  nous  a  fait  pressentir  que  le  prix  d'achat  serait 
de  7(VO00  f,;  nous  c.^unions  qu  une  somme  de  50,000  1".  serait 
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suffisaule  pour  les  réparations.  Voilà  à  peu  près,  Messieurs ,  ce 
que  nous  croyons  devoir  vous  dire,  pensant  qu'il  appartient 
plutôt  à  un  homme  de  Fart  de  vous  fixer  sur  les  autres  détails. 
»  Avant  de  terminer,  cependant,  il  est  une  observation 
que  nous  devons  vous  faire  dans  riutérêt  du  département  : 
c'est  le  peu  d'activité  que  Ton  met  dans  le  service  des  voitures 
cellulaires.  Voilà  plus  de  six  mois  qu  il  n'en  est  passé  aucune 
à  Montaubau  ;  cependant  40  condamnés  des  deux  sexes  sont 
destinés  à  être  transportés  par  cette  voie,  et  encombrent  nos 
prisons,  ce  qui  fait  que  la  population  est  de  69  prisonniers; 
elle  a  même  été  de  80  ,  lorsque  moyennement  elle  n'est  que 
de  40  à  42.  Nous  croyons  donc  qu'il  serait  à  propos  que 
le  Conseil  général  signalât  cet  abus  à  rnulorilé  supérieure, 
en  demandant  que  le  service  des  Yoitures  cellulaires  fût  plus 
régulier  et  surtout  plus  actif.   » 

Sur  ce  rapport,  le  Conseil  général  se  référant  a  l'avis 
qu'il  a  émis  sur  la  question  du  régime  pénitentiaire, 
dans  la  session  de  i838,  persévère  à  penser  qu  il  serait 
utile  d'admettre  la  réforme  projetée  dans  le  régime  des 
prisons ,  et  de  les  construire  de  manière  h  adopter  la 
séparation  absolue  des  prisonniers  de  jour  et  de  nuit, 
ou  leur  emprisonnement  individuel. 

La  circulaire  ministérielle  ,  du  2  août  1840  ,  invitant 
le  Conseil  général  a  se  prononcer  sur  les  dépenses  qui 
doivent  être  la  conséquence  de  celte  réforme,  et  de 
voter  les  moyens  sufTisans  pour  que  la  reconstruction 
ou  l'appropriation  des  prisons  du  département  puissent 
être  terminées  dans  le  délai  indiqué  , 

Le  Conseil  général  n'a  pas  jugé  prudent  cl  entrer 
dans  de  telles  voies;  il  a  pensé  qu  il  y  aurait  quelque 
témérité  à  s'engager  dans  un  enjprunt  ou  à  voter  un 
certain  nombre  de  centimes,  avant  que  le  projet  du 
Gouvernement,  susceptible  peut-être  de  cbangcmens 
et  de  modifications,  n'ait  définitivement  reçu  la  sanc- 
tion de  la  loi. 

Le  Conseil  général  ajourne  donc  le  vole  qui  lui  est 
demandé,  jusquà  ce  que  la  loi  qui  doit  régler  le 
nouveau  régime  des  prisons  soit  devenue  obligatoire 
dans  le   Royaume  et  ait  clé  promulguée. 
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CHAPITRE  \\\ir. 

Contingcns  communaux  cl  souscriptions  parliculiircs  pour 
travaux  des  clicmins  de  grande  communication. 

Ce  chapitre  est  porte  pour  ordre. 

Le    Conseil  maintient  le   tarif  pour    i84i    tomme         Tanf 

SlUt  :  ('c   conversion 

Journée  dliomme »  f  60  «^  ,''" '°":°"' 

"  de   prestalious 
de    cheval I           »  «n  uature. 

de  bœuf  ou  mulet..    »      -jo 

d  àne »      5o 

de  charrette »      5o 

M.  le  Préfet  a  communique  lé  lai  des  communes      Communes 
imposées  d^office,  duranllannée  1839,  pour  le  service  ""^'^'*"'''^' 
des  chemins  vicinaux  en  1840. 

M.  le  Préfet  annonce  que  les  trois  cliemins  vicinaux       Nouveaux 
de  crrande  communication,  votés  à  la  session  de  i83q,  classemms  votes 

,     '^  '      1         '  r'  i  dans  la  session 

ont  ete  classes.  —    Le  sont  :  j^.  ^§39 

1 .°  Chemin  du  Bourg  h  St. -Victor,  par  Beauville  ; 

2.**  Chemin  de  Valence  à  St.-Maurin  ; 

3."  Chemin  de  Castelnau  h  Lauzcrto ,  comme  com- 
plément de  celui  n  °  8,  de  Perches  à  Caslclnau,  par 
Montpczat. 

Un  Membre  demande  que  la  commune  de  IMonlalzal 
intéressée  à  ce  chemin  vicinal,  soit  comprise  par  ÎM.  le 
Préfet  au  nombre  de  celles  qui  contribuent  U  sa 
confection. 

M.  le  Préfet  fait  observer  que  la  direction  n'est  pas 
encore  fixée  ;  mais  qu'aussitôt  que  la  remise  du  projet 
de  cette  voie  de  communication  lui  sera  faite,  il  mettra 
la  commune  de  Montalzat  à  même  de  se  prononcer  sur 
1  utilité  qu'elle  peut  avoir  à  la  confection  de  ce  chemin. 

Cet  article  est  adopte. 

Aux    communes    de   Montpezat    et    ÎMonlfcrmier  ,      rominunc., 
seules  intéressées  jusqu'ici  au  chemin  vicinal  de  grande  ,,^  dicmiru'^'  s. 


de  Valtnre 
à  Sainl-Mauriu 
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communication  n."  S,  pour  la  partie  comprise  entre 
la  route  royale  n  °  20  et  la  limite  tlii  département 
vers  Castelnau ,  le  Conseil ,  sur  la  proposition  de  M. 
le  Préfet ,  adjoint  les  communes  de  Sauveterre  , 
Lauzerte  et  Tréjouls. 

Chemin  Le    Conseil    décide    aussi,    sur    la    proposition    de 

M.  le  Préfet  et  lavis  du  Conseil  d  arrondissement 
de  Moissac  ,  fjiie  les  communes  de  Valence  ,  Gasqucs 
et  Perville  sont  seules  intéressées  au  chemin  de  Valence 
à  Sl.-Maurin. 

is'ouvcaux classe-      M.   le  Préfet  propose  les  dassemens  d  un  chemin 
mens  dciiiaadts.  ^ij-jj^j^}  ^\^.  grande  communication  de  Fronton  à  Monclar 

passant  par  ^  illebrumier ,   et  dun  aiilre,  tendant  de 

Parisot  à  Ginals. 

Le  Conseil  adopte  ces  propositions  :  il  sera  ulté- 
rieurement prononcé  sur  les  communes  qui  doivent 
concourir  à  leur  confection. 

La  séance  est   levée  et  renvoyée   h  demain  midi. 


© 


uamieiuc^  Aeccuce. 


Le  28  août  iSjo,  il  midi,  les  membres  du  Conseil 
p;énéral  étant  réunis  ,  iM.  le  Président  ouvre  la  séance. 
Sonl  présens  MM,  J».""  Diiuat,  prcsidctit ,  Gay  ,  Bénaïs, 
iî.""  Teii.i':^  IÎf.nech,  .Iokdanet,  Depeyre,  Lalé,  Maison  , 

MoiLlUA  ,  CONSTANS-Tot  RMER  ,  C.VMBE  ,  Co>STA>'S  ,  IsidorC  , 
LaCORDE  ,  DE  31o.>TBRISO>'  ,  DeBIA  ,  CoMBES  -  IÎRASSARD  , 
DeIÎERDOLLE,  m."   d'EsCAVRAC-IjALTLRE,    V.'"   de   GuiONDE  , 

Marqievret,  Lamaletie-St.-I^icard  ,  Promet,  sccniairc 
M.  le  Préfet  était  présent  à  la  séance.  Le  proccs-verbal 
de  la   veille  est  lu  et  adopté. 

]j  oidre    du    jour    amène    la    (onlimialion    de    lu 
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(Ic'lilx'r.ilion  mir  les  Llicmms  \lcinaii\  de  i^raiiclc  com- 
municaliun. 

Adoptant    lavis    du    Consoil    <1  arrondisj^emcnl    do  riicmin  vicinal 
Moissac,  le  Conseil  décide  fine  la  coinninne  do  Lanzorlc        ,":'  [^- 
inlercsscean  olioniin  vninal  (Jo  i^rando  connnunioalion     \,  Mont;ii"u, 
n.°  II,   do  Moissar  a  INlonlaigii,   eonoDiM'ra  au\   (Vais 
do  sa  conloclion. 

Dircclioli 

Lno  vivo  cnnlroYorso  sost  ('Icvoo  onlro  los  conseils       «  d-^nner 

.    .  T  1  I  -Il  a'» chemin  vicin.-il 

niunicipanv  do  qneUjnos  coinninnos,  snr  la  moiHonrc         „,  jo 
diiTClion  à  suivre  pour  le  tracé  du  chemin  vicinal      «i  Auviihir 
de  grande  communication  n/'  1 1 ,  d'Auvillar  ii  Layrac.       "*    ^yrac. 

Le  Conseil  général  a)oin'no  la  délibération  à  ce  sujet 
faute  de  documens^  et  prie  M.  le  Frélct  do  presser  la 
solution  de  cette  cjueslion. 

Direction  à  ilon- 

Même    résolution.  mr  a.,  rl.enu,, 

virinal  n."  1  -2  . 
de  ("j.Triés 
à    Bclvèîc. 

Adoptant  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  le  Conseil       Cnaiion 
e;énéral  maintient  à  2  centimes  le  fonds  des  sidjvon      *lc  ressources 
tions  départementales  pour  les  chemins  vicinaux  de  ,.      ^"^Ql, 

i  ,         .       r  1  exercice  181 1 . 

grande  communication. 

Produit  de  cette  imposition 4^,927  ^  c)S '^ 

D'oîi  il  faut  déduire  le  traitement  de 
ragent-voycr  en  chef  et  de  trois  agons- 
Yoycrs  d'arrondissement 8,000       » 

PvESTE 34.92-     98 

Le  Conseil  général  prenant  en  considéralion  le  vani 
du  Conseil  d'arrondissement  do  Moissac,  recommande 
avec  instance  à  M.  le  Préfet  fouvortiu-e  dos  travaux, 
pour  la  ligne  de  grande  communication  de  Lamagistèrc 
à  St.-iMaurin. 

Les  contingens  des  communes  qui  seront  intéressées 
auK  iG  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
sur  lesquels  on  travaillera  en  1841  ,  se  portent  à  la 
somme  de 66, 8-0  *^  )>  " 
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M.  le  Préfet  se  retire  de  la  séance. 

Comptes  Le  rapporteur  de  la  commission  des  comptes  de'- 

de>artrenSesPartementaux  lit  le  rapport  suivant: 

de    1839. 

Rapport  «  J  ai  riionneur  de  soumettre  à  vos  délibérations  le  travail 

de  la  commission  Je  la  commission  que  vous  avez  chargée  de    Texamen  des 
comptes  départementaux. 

Ce  travail ,  vous  le  savez  ,  Messieurs  ,  avait  deux  objets 
bien  distincts  :  le  premier  devait  porter  sur  le  règlement 
définitif  de  la  seconde  partie  de  -1838  ,  et  le  second  beau- 
coup plus  important  sur  Texamen  des  dépenses  faites  au  24 
août  de  cette  année  pour  la  1  .'^  partie  de  l'exercice  de  1839. 

Le  budget  des  dépenses  variables  ordinaires  pour  l'exercice 
de  1838  se  portait  à  la  somme  de 229,473  f.  10  c. 

D'après  Texaraen  auquel  votre  commission  s'est  livrée,  le 
montant  des  dépenses  régulièrement  ordonnancées  et  acquit- 
tées est  de  220,863  f.  37  c.  ;  d'où  il  est  résulté  un  boni  ou 
excédant  de  8609  f.  73  c.  porté  au  budget  de  report  de  1839 
sur  1840. 

D  un  aiitre  côié  ,  le  crédit  affecté  au  budget  des  dépenses 
variables  extraordinaires  s'élevait  au  chiffre  total  de  270,042' 
57''  ;  le  montant  des  dépenses  effectuées  s'est  élevé  à  la  somme 
de  269,083'  ,  en  comprenant  5583'  47*^  non  acquittés  par 
le  payeur  au  3  octobre  ;  ce  qui  porte  les  dépenses  acquittées 
à  263,499*^  55"  ;  il  reste  encore  sur  les  dépenses  un  boni  de 
6543*^  02'  reporté  au  budget  de  1840.  Tels  sont,  Messieurs, 
les  erremens  snr  lesquels  nous  vous  proposons  d'arrêter  défini- 
tivement les  comptes  départementaux  de  la  seconde  partie  de 
l'exercice  de  1838. 

Nous  passons  à  la  vérification  des  dépenses  pour  la  première 
partie  de  l'exercice  de  1 839.  En  se  livrant  à  cette  vérification , 
votre  commission  s'est  préoccupée  de  deux  choses  :  elle  a  exa- 
miné d'abord  si  le  montant  des  dépenses  effectuées  au  24  août 
1840  excédait  le  montant  des  crédits  que  vous  avez  ouverts  à 
l'administration  pour  cette  année,  puis  si  ces  dépenses  étaient 
valablement  justifiées  ,  et  s'il  y  a  eu  spécialité  dans  la  ma- 
nière dont  ces  dépenses  ont  été  faites.  C'est  en  se  livrant  à  ce 
double  soin  qu'elle  a  parcouru  successivement  les  4  sections 
dont  se  compose  votre  budget  pour  1839. 
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P  REMI  En  K  SECTION. 

DÉPENSES     VARIABLES    ORDINAIRES. 

CllAPlTUE    I.*' 

Tiayaii.v  ordinaires  des  Bdtimens  drparlementaux. 

Le  crédil  ouvert  dans  ce  elmpilrc  éf.iit  de  la  somme  de 
\  1,39^  f.  27  c. ,  sur  laquelle  il  nVi  été  dépensé  que  celle  de 
4189  f.  K)  0.  ,  d'où  résulte  une  difiérence  en  moins  de 
5787  f.  87  c.  à  inscrire  au  budget  de  report.  L'administration 
est  restée  au-dessous  des  prévisions  de  celte  partie  du  budget, 
parce  que  les  prisons  et  les  casernes  de  gendarmerie  n'ont  pas 
exigé  les  réparations  que  Ton  présumait  devoir  faire. 

Le  cuAPiTUE  iT  n'est  inscrit  que  pour  mémoire. 

11  en  est  de  même  du  chapitre  m. 

Sous  la  rubrique  du  ciiapitue  iv  était  inscrite  une  somme 
de  1000  f.  pour  rhôtel  de  la  préfecture.  Cette  somme  a  été 
dépensée  pour  Tentretien  du  mobilier  de  la  préfecture.  On 
comprend  qu'il  n'était  pas  permis  d'espérer  des  économies 
sur  un  article  de  cette  nature. 

Chapitre  v.  —  Casernement  de  la  Gendarmerie. 

Le  crédit  était  de  7525  f.  Sur  les  menues  dépenses  ,  nous 
avons  rencontré  une  économie  de  10  f.  Mais,  en  retour, 
nous  avons  à  vous  signaler  un  excédant  de  dépenses  ordi- 
naires de  1  46  f.  17c.,  laquelle  figurera  au  budget  de  report 
de  1841.  Cet  excédant  s'explique  par  le  mouvement  plus 
considérable  qui  s'est  opéré  dans  le  déplacement  des  gen- 
darmes ,  déplacemens  qui  donnent  lieu  ,  comme  vous  savez, 
à  des  indemnités  pour  literie. 

Chapitre  vi.  —  Prisons  départementales. 
Le  crédit  était  de  21,880  fr.   La  dépense  ne  s'est  élevée 
qu'à  la  somme  de  18,380  f.  01  c.  :  ce  qui  donne  pour  résultat 
un  boni  réel  de  3/±99  f.  99  c. 

Chapitre  vu. —  Cours  et  Tribunaux. 

La  somme  de  8794  f. ,  montant  du  crédit,  a  été  dépensée, 
moins  celle  de  1  59  f.  92  c.  ,  qui  sera  inscrite  à  titre  de  boni 
au  budget  afférent.  L'économie  qui  vient  dVire  constatée  a 
été  obtenue  sur  les  dépenses  variables  affectées  à  rcntrelien 
du  mobilier. 
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Chapitre  vui. 
Corps-(lc-gardc  des  étahlissemens  dt-pai'l cmetit aux . 

Vous  aviez  ouvert  un  crédit  de  1000  fr.  à  diviser  entre  les 
frais  des  corps-de-garde  de  lîi  préfecture  et  des  prisons,  sur 
lequel  il  n";i  été  dépensé  que  la  somme  de  380  f.  60  c.  ,  te 
qui  procure  un  boni  de  G19  f.  40  c.  Celte  économie  provient 
de  ce  que  le  nombre  d'hommes  qui  ont  été  accoixlés  était 
moins  fort  qu'à  lordinaire,  vu  la  diminution  de  la  garnison 
du  clief-licu,  et  de  ce  que  le  poste  de  la  prison  na  pas  été 
occupé. 

CiiAPixnK  ^\. —  7£nt.rctic}i  des  routes  dcpartcinentales. 

Le  crédit  ordinaire  était  de  92.029  f.  60  c.  Il  s'augmentait 
d'une  somme  de  18,923  fr.  provenant  du  budget  de  report 
de  l'exercice  précédent  ,  ce  qui  l'élevait  à  la  somme  totale 
de  110, 95j  f.  41:  c.  Vous  ne  serez  pas  surpris  d'apprendre 
que  ce  crédit  a  été  épuisé  en  entier  ,  ce  cliapitre  étant  par 
sa  nature  même  peu  susceptible  d'économies.  Eussiez-vons 
accordé  des  allocalious  plus  considérables,  qu'il  eût  été  facile 
à  l'administration  d  en  faire  encore  un  emploi  utile. 

CiîAi'iTni:  X.  —  En  fans  trouvés  ou  abandonnés. 

Dans  une  de  vos  dernières  sessions  vous  donnâtes  une  en- 
tière approbation  à  la  suppression  des  tours,  mesure  salutaire 
qui  ,  entre  autres  résultats  favorables  ,  entraîna  une  dimi- 
nution de  plus  de  moitié  sur  la  somme  affcclce  à  l'entretien 
des  enfans  trouvés.  La  dépense  ordinaire  descendit,  en  effet, 
de  60,000  f.  à  celle  de  28,000  f.  Toutefois  depuis  cetfe  époque 
on  a  remarqué  une  légère  augmentation  dans  la  dépense  «pii 
avait  été  si  considérablement  réduite  :  tandis  que  ,  dan.s  vos 
])révisions  vous  avez  fixé  à  30,0Û0  f.  la  dépense  probable, 
ladministration  a  dépensé  celle  de  31,263  f.  40  c.  ;  ce  qui 
a  produ'l  une  différence  en  plus  de  1338  f.  40  c. 

Chapitre  m.  —  Dépenses  des  Aliénés. 

Le  crédit  était  de  12,000  f.  :  les  dépenses  se  sont  élcvc'cs  à 
12,573  ,  ce  qui  donne  un  excédant  de  573  f.  Le  nombre  des 
aliénés  adn.is  à  l'iiospiee  a  été  de  35  celte  année  ,  tandis  qu'il 
n'avait  él(';  que  de  32  l'année  précédente.  Notre  commission 
croit  devoir  inviter  fadministration  à  ne  pas  négliger  de 
faire  participer  dans  les  proportions  légales  les  lamilles  de  ces 
infortunés  aux  dépenses  que  leur  état  rend  nécessaires. 
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Cu.vriTni:    XII.  —  Impi isskjiis. 

Le  crédit  se  porlail  à  .5(jOl)  1'.  ;  sur  (pioi  1  aeliiiiiiislralion 
lia  dépensé  que  .M'.)'!  f.  Si  le  (•liilïic  (jue  \ous  ave/,  fixé  lia 
pas  éléatleiiil  tiialgré  Tauij'mciilaliou  du  noiiiljre  des  élccleur.i, 
il  faut  rallribuer  au  rabais  considérable  qu'a  oblcnu  radiiii- 
nislraliou  sur  rinipressioii  de  ces  listes. 

Ciiapithe  Mil.  — yirchivcs  du  (h'juirlrinc/il. 

Vous  iTallouez  liabituellcinenl  sous  ce  clinpitrc  rpi  une 
somme  fixe  de  i  OOiJ  f.  ,  qui  est  affectée  au  traitement  de 
rarehivistc  ,  dont  le  zèle  a  été  depuis  loiig-lcnips  favora- 
blement apprécié. 

CiiAPiTiiE  XIV.  —  Frais  de  translation  ^   de  route, 
et  autres  dépenses  ordinaires. 

Le  crédit  que  vous  aviez  ouvert  est  porté  au  budget  pour 
une  somme  de  8130  f.  Le  chiffre  des  dépenses  ne  sélevant 
(ju  à  j  1^2  f.  5(3  c.  ,  il  faudrait  en  déduire  que  ladmiciistra- 
tion  a  obtenu  une  économie  de  3017  f.  4i  c.  ;  mais  ^  d'après 
les  explications  qui  lui  ont  été  fournies  ,  votre  commission  a 
reconnu  qu'il  y  avait  eu  une  erreur  de  chiffre  dans  la  fixation 
du  crédit  à  rarlicle  dos  sccoxus  à  accorder  aux  voyageurs 
indigeus  ;  ce  qui  a  produit  l'excédant  dunt  nous  venons  de 
parler. 

CuAPiTRE  XV.  —  Dette  dcpartenie/itale. 

Les  causes  diverses  de  celle  dette  étant  légitimées  par  vos 
précédentes  délibérations  .  aucune  difficulté  ne  pouvait  se 
présenter  à  cet  égard. 

Récapitulation  générale  de  la  première  section. 

Crédit  ordinaire 195,924  f.     )i  c. 

lîudgcl  de  report  de  1  année  précédente...      30,342      7  7 

CllLDlT   TOTAI 22().2(i6      77 

Dépenses 211,438     91 

Bo.M 1  1,827      8ti 

DEUXIÈME  SECTIOX. 

DÉPENSES  FACULTATIVES  DUTILITÉ  DICPARTEME-NTALE. 
CiiAPnr.E    XVI. 
TraK'aux    neuj^s  des  édifices   départementaux. 
Le  crédit  ordinaire  sclcvail  à  la  somme  de  20. 180  f.  3j  c; 
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le  budgel  de  report  est  de  4252  f.  13c.;  ce  qui  porte  la  somme 
totale  à  24,738  f.  68  c.  L'administration  nn  dépensé  que  le 
taux  du  crédit  ordinaire  ,  qui  a  été  absorbé  en  grande  partie 
par  la  consiruclion  du  palais  de  justice  de  Montauban.  Par 
cet  ordre ,  \ous  verrez  eucore  figurer  au  budget  de  report  la 
somme  de  4,252  f.  ]5  c. 

Chapitre,  xvii.  —  Travaux  neufs  des  routes  dèparlemen- 
tales  et  ouvrages  d'art. 

Vous  avez  alloué  un  crédit  oi'dinaire  de  70,874  f.  ,  qui, 
augmenté  de  la  somme  de  1355  f.  44  c,  provenant  d'un 
budget  de  report,  portait  le  crédit  total  à  83,930  f,  19  c.  Les 
vérifications  que  votre  commission  a  faites  lui  ont  prouvé  que 
la  somme  a  été  épuisée  en  entier  selon  Tusage  ,  et  que  les 
dépenses  étaient  pleinement  justifiées. 

Le  Chapitre  xmii  n'est  inscrit  que  pour  mémoire. 

Chapitre  xix.  —  Encouragemens  et  Secours. 

Dans  ce  chapitre  figurent  les  secours  donnés  à  d'anciens 
employés  de  la  préfecture;  les  secours  pour  les  indigens  ma- 
lades envoyés  dans  les  hospices,  etc.  Le  crédit  s'élevait  à  la 
somme  de  25,575  f.  Au  sujet  de  ce  second  objet  de  dépenses , 
la  commission  avait  remarqué  que  dans  Texercice  précédent 
sur  une  somme  de  800  fr.  affectée  aux  indigens  reçus  dans 
les  hospices,  la  somme  de  783  fr.  avait  été  dépensée  pour  des 
indigens  pris  dans  diverses  parties  de  l'arrondissement  de 
Montauban  ;  un  seul  malade  étant  inscrit  pour  l'hospice  de 
Moissac,  où  il  a  dépensé  la  somme  de  17  fr.  La  proportion 
n'a  pas  été  la  même  dans  l'exercice  1839,  un  plus  grand 
nombre  d'indigens  ayant  élé  introduits  dans  les  hospices  du 
département  autres  que  celui  du  chef-lieu.  La  dépense  de  ce 
même  exercice  ne  se  portant  <]u'à  20,488  i".  71  c. .  nous 
avons  obtenu  un  boni  de  508G  f.  08  c. 

CiiAPiTHE  x\.  —  Clergé  et  édijîces  diocésains. 

Vons  savez  que  le  crédit  ordinaire  était  selon  l'usage  de 
5000  fr.,  à  savoir:  lOOO  fr.  d'indemnité  à  deux  vicaires- 
généraux  ,  et  4000  fr.  pour  bourses  et  demi-bourses  affectées 
au  séminaire  diocésain.  Votre  commission  a  compulsé  la  liste 
des  boursiers  et  demi-boursiers  admis  par  raulorité  ecclésias- 
tique, et  il  lui  a  élé  facile  de  se  convaincre  (|ue  la  dépense 
était  effectuée  selon  les  iiUcnlions  du  Conseil  î-c'-néral. 
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Chapitre  xxi. 

Secours  aux  communes  pour  ateliers  de  tluiiité. 

Tandis  que  vous  n'avez  vole  celte  année  d'après  les  proposi- 
tions de  M.  le  Préfet ,  qu  une  somme  de  GUOO  fr.  pour  les 
ateliers  de  cliarilé  ,  vous  aviez  accordé  pour  18J1)  un  crédit 
double.  Nous  avons  vérifié  d'une  manière  toute  spéciale  ,  à 
cause  des  observations  laites  dans  la  présente  session,  Icmploi 
qui  avait  été  fait  de  cette  somme  de  10,000  fr.,  et  nous  avons 
été  heureux  de  constater  que  126  communes  avaient  été  ad- 
mises à  participer  à  ce  genre  de  secours;  que  la  somme  la 
plus  forte  avoit  été  attribuée  à  la  commune  de  INègrepelisse, 
qui  figure  seule  pour  le  chiffre  de  400  ,  et  que  le  chiffre  le 
plus  modique  et  le  plus  nombreux  était  descendu  dans  cer- 
tains cas  jusqu'à  la  somme  de  60  fr.  La  somme  entière  de 
10,000  f.  a  été  dépensée  d'après  le  tableau  qui  a  été  placé  sous 
les  yeux  de  votre  commission.  A  ce  sujet  votre  commission 
s'est  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  de  subdiviser  le  chiffre 
des  secours  entre  les  communes,  et  d'accorder  par  suite  un 
chiffre  plus  considérable  à  celles  qui  seront  placées  dans  les 
conditions  que  vous  exigez. 

Chapitre  xxii. — Dépenses  diverses. 

Sous  cette  rubrique  figuraient  les  dépenses  du  pont  sus- 
pendu sur  la  Garonne,  à  Bourret;  les  fiais  d'impression  des 
délibérations  du  Conseil  général  ;  une  somme  de  100  f.  pour 
achat  d'ouvrages  d'administration  pour  la  préfecture;  plus 
enfin  celle  de  550  fr.  à  titre  de  gratifications  pour  belles 
actions:  total  1 1,250  f.  La  dépense  a  balancé  le  crédit,  moins 
celle  de  250  f.  qui  a  été  économisé  sur  Tarticle  des  gratifica- 
tions pour  belles  actions  ,  ce  qui  constitue  un  boni  égal  à 
inscrire  au  budget  de  report. 

Chapitre  xxiii. —  Dette  départementale  extraordinaire. 
Les  crédits  ouverts  pour  cet  objet ,  dont  les  causes  avaient 
été  vérifiées  et  admises  par  votre  précédente  délibération  , 
s'élevaient    à   1252  f.  65  c.  qui  ne  pouvaient   pas   ne  pas 
être  dépensés. 

Récapitulation  de  la  deuxième  section. 

Crédit 160,853  f.  02  c. 

Dépenses  effectuées  et  justifiées 152,408      31 

DlJ-FÉREINCF, 8^414      ~  1 
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TROISIÈME  SLCnOX. 

Dépenses  départementales  extraordinaires  applicables  sur 
les   centimes  extraordinaires  de  même  nature. 

Le  crédit  volé  et  affecté  aux  travaux  des  routes  dépaile- 
nieuiales  était  de  267,652  f. ,  la  dépense  a  été  de  267,369  f. 
80  c. ,  ce  qui  donne  un  boni  de  282  f.   20  c. 

Chapitre  xv. 
Lmprunt  départemental. 

Il  est  lieuieux  que  ce  chapitre  ne  figure  au  budget  que 
pour  mémoire  seulement. 

qUATIilÈME  SECTION. 

Dépenses  départementales  spéciales  pour  les  Chemins 
vicinaux  de  grande  comnmnication. 

Celle  section  est  subdivisée  ca  3  chapitres,  dont  le  1/', 
d'après  les  numéros  d'ordre  qui  suivent,  devient  le  xxvi 
du  budget  général. 

Chapitre  xxvi. 

Impositions  spéciales  de  2  centimes  votés  par  la  loi  du  21 
mai  ^  836  pour  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  en  \  839. 

Le  crédit  voté  était  de  42,855  f.  40  c.  ;  en  y  joignant  la 
soinnio  de  582  f.  32  c.  ,  montant  des  ressources  éventuelles 
néditées  par  le  Ministre  ,  nous  obtenons  le  cliiffre  total  de 
43,437  f.  73  c.  Le  crédit  a  été  dépensé  en  entier  selon 
Tusage  ,   et  les  dépenses  nous  ont  paru  pleinement  justifiées. 

Chapitre  xxvii. 

Contingcns  comnmnaux  et  souscriptions  particulières  pour 
Chemins  vicinaux  de  grande  comnui/iication. 

IN'ous  n'avons  qu'à  indiquer  ici  le  chiffre  total  de  ces  con- 
lingens  ,  qui  s'élèvent  à  la  somme  de  40,200  f.  ,  le  Conseil 
général  nélant  pas,  comme  vous  le  savez,  appelé  à  délibérer 
sur  remploi  des  fonds  de  subventions  ,  portés  pour  ordre 
seulement  dans  ce  chapitre. 

Chapitre  xxvjii. 

H    M  est  inhciil  que  pour  mémoire. 
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Iii'sii/nt'  grfK'ial  du    liiul^r/   de  IS'JO, 

D'.iprcs  ce  qui  précède  ,  et  le  conlrôle  auqnil  elle  sVsl 
livrée,  voire  commission  vous  propose  de  régler  provisoire- 
ment les  comptes  de  la  première  partie  de  rexcrcitede  iH.VJ 
de   la  manière  suivante  : 

I'UEMli;RE    SECTION. 

Crédit 22(1,021  r.  29r. 

Dépenses 211,328     91 

DELXliiME    SECTION. 

Crédit ir>0,853      Oi 

Dépenses 132,408     31 

TUOlSliiME    SECTION. 

Crédit 267,934     77 

Dépenses 267,652      *>; 

QUATUIÈ;ME    SECTION. 

Crédit 88,437      72 

Dépenses  égales 88,437      72 

Le  Con.scil  a<loptc  les  conclusions  de  la  commission 
cl  donne  son  asscnliment  aux  observations  qui  v  sont 
consignées. 

Le  rapporlciu'  de  la  commission  nommée  potn*  le     Réroîlommi 
rérollement   du    mobilier    de    la    préfeclure  ,    donne  ,  '!"  ""'V''""'' 

,  1  •  ,  *■  lie  la  nriloclure. 

lecture  du  rapport  suivant  : 

<f  Si  la  connnission  que  vous  avez  chargée  du  recollement  du  Rapport 
mobilier  de  la  préfeclure  n'avait  eu  qu  à  constater,  celle  année,  île  la  coninHssi.->n 
comme  les  commissions  des  années  précédentes,  l'état  et  la 
situation  des  meuMes  et  des  divers  objets  apparlcnanl  au 
département  el  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Préfet  pour  sou 
usage  et  pour  .ses  bureaux  ,  sa  lâche  eut  élé  simple  et  elle 
vous  eut  déjà  fait  son  rapport;  mais  saisie  par  y\.  le  Prélet 
de  deux  circulaires  ministérielles  récentes  sur  la  matière  , 
circuhiires  parvenues  trop  tard  à  iNI.  le  Préfet  pour  cju'il  put 
en  parler  dans  son  rapport  el  en  faire  lobjet  d'une  proposition  , 
votre  commission  a  cru  devoir  vous  en  entretenir  et  vous  faire 
part  même  de  son  avis.  Elle  a  cependant  pensé  que  le  premier 
objet  de  sa  mission  était  de  vous  rendre  compte  du  résultat 
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de  la  vérification  qu'elle  avait  faite,  rinveulaire  a  la  main, 
des  divers  objets  portes  sur  ledit  inventaire. 

»  Elle  a  reconnu  que  tous  les  meubles  et  les  divers  objets 
servant  à  M.  le  Piéfet  et  à  ses  bureaux  et  portés  sur  Tinven- 
laire  ,  arrêté  le  27  septembre  i839  par  MM.  Debia  et 
Gilibert ,  membres  de  la  commission  de  recollement,  et  plus 
lard  ,  le  23  janvier  dernier  par  MM.  JMallet,  conseiller  de 
préfecture,  Debia  ,  membre  du  conseil  général,  et  Laprade  , 
vérificateur  de  Tenregisirement  et  des  domaines  ,  existent  en 
totalité  et  sont  en  bon  état. 

))  Nous  en  viendrons  maintenant  aux  circulaires  qui  nous 
ont  été  communiquées  par  M.  le  Préfet  ayant  pour  objet,  dit 
le  Ministre  ,  de  faire  cesser  les  irrégularités  graves  et  nom- 
breuses qui  se  sont  introduites  dans  la  partie  du  service  relative 
à  Tameublement  des  préfectures. 

w  M.  le  Ministre ,  définissant  d'abord  dans  sa  circulaire  du 
13  août  le  mobilier  Icgal  dit  :  »  qu'aux  termes  du  décret  du 
»  25  mars  181 1  ,  le  mobilier  des  pi'éfectures  à  la  cliarge  des 
»  départemens,  doit  se  composer  des  meubles  meublans  qui 
»  garnissent  les  salons  de  réception  y  compris  la  salle  de 
»  billard  que  possèdent  quelques  préfectures,  la  salle  à  manger, 
w  les  salles  d'audience  et  le  cabinet  du  préfet ,  l'ameublemeiit 
w  d'un  appartement  d'habitation  d'honneur  contenant  deux 
»  chambres  et  leurs  dépendances,  enfin  des  meubles  nécessaires 
)»  aux  salles  des  séances  du  conseil  général  ,  du  conseil  de 
■»  préfecture  et  des  bureaux  ,  et  que  les  meubles  étrangers  à 
«  cette  catégorie  sont  à  la  charge  du  préfet ,  soit  qu'il  les 
»  apporte  avec  lui  soit  qu'il  en  fasse  l'acquisition  en  s'installant 
)i  dans  sa  préfecture.  »  Mais  dans  sa  circulaire  du  14  du 
même  mois  M.  le  Ministre  considérant,  d'une  part,  que  les 
traitemens  de  ]\IM.  les  Préfets  ont  été  beaucoup  diminués 
depuis  le  décret  de  181 1  ;  et  que  ,  d'un  autre  côté  ,  il  ne  leur 
est  plus  alloué,  comme  le  stipulait  l'art.  1 5  ,  §  2  dudit  décret, 
des  frais  d'établissement  destinés  à  couvrir  les  frais  d'acqui- 
sition des  meubles  d'usage  personnel  et  domestique,  <s  a  pensé 
»  qu'il  pouvait  être  apporté  parles  conseils  généraux  quelques 
»  modifications  aux  termes  rigoureux  de  la  fixation  de  l'amcu- 
«  blcment  légal ,  soit  en  élevant  la  valeur  du  mobilier  et 
w  y  coniprenafit  tT autres  meubles  que  ceux  des  appât  tcmcns 
»  de  représentation  ,  ou  des  objets  qui  en  sotit  exclus  aujour- 
))  cThui ,  tels  que  la  batterie  de  cuisine  ^  la  vaisselle  ^  le  lin^^e 
»   de  table ^  etc.,  soit  en  accordant  aux  préfets  ratneublcinent 
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>»  de  quehjite<i  picces  jugées  nécessaires  en  sus  de  celles  qui 

>f  composent   son  apparlenient  ;   par   exemple   tel  nombre 

»  déterminé   de  cliambres   de   maître  et   de   chambres   de 

»  domestiques. 

Votre  commission  licsite  d'autant  moins  ,  INIessicurs,  à  vous 
proposer  d'user  de  la  faculté  qui  vous  est  laissée  par  celte 
dernière  circulaire,  que  Tétat  du  mobilier  existant  vous  en 
donne  tons  les  moyens  sans  être  obligés  de  vous  constituer  ea 
de  nouvelles  dépenses,  et  que  d'ailleurs  la  vente  du  surplus  des 
objets  composant  l'ameublement  légal  que  vous  seriez  obligés 
d'ordonner,  produii-ailunefaible  ressource  pour  le  département. 

Elle  vous  propose  donc  d'accorder  à  M.  le  Préfet,  deux 
chambres  de  maître  déplus,  elcjuatre  chambres  de  domestique, 
et  par  conséquent  de  compretidredans  \e  mobilier  légal  rameu- 
blement  desdites  pièces  tel  qu'il  est  porté  sur  l'inventaire. 

Les  chambres  de  maître  proposées^  sont  celles  qui  donnent 
sur  la  place  au  \."  et  au  2."  étages  ;  et  celles  pour  domestiques 
sont  situées  aux  mêmes  étages  et  donnent  sur  le  jardin. 

Quant  au  restant  des  meubles,  ainsi  que  la  batterie  de 
cuisine,  ils  resleraientà  la  disposition  de  31.  le  Préfet  sous  la 
condition  de  les  entretenir  en  bon  état  comme  usufruitier. 

Et  pour  ne  pas  élever  trop  haut  le  chiffre  du  mobilier  légal , 
la  commission  a  pensé  que  les  glaces  devaient  être  déduites  de 
l'état  en  les  immobilisant,  comme  déjà  le  Conseil  général  le 
décida  par  sa  délibération  du  27  août  1837. 

Après  cette  déduction  le  montant  de  l'ameublement  légal 
y  compris  les  deux  chambres  de  maître  de  plus  ,  et  les  quatre 
chambres  de  domestiques  se  portera  encore  à  la  somme  de 
23,966  fr. 

Les  deux  états  prescrits  par  la  circulaire  du  i3  compren- 
dront naturellement  tous  les  objets  décrits  dans  l'inventaire 
que  nous  avons  vérifié. 

Eu  terminant,  votre  commission  se  plail  à  constater  l'état 
des  archives  de  la  préfecture  qui  sous  le  rapport  du  tlas-^ement 
des  pièces  et  de  leur  division  par  bureau^  lui  a  paru  bien 
entendu,  w 

Le  Conseil  adoptant  les  conclusions  de  sa  commission, 
d  après  les  motifs  qui  y  sont  détluits,  décide  que  le 
mobilier  légal  de  la  préfcclure  sera  accru  du  mobilier 
nécessaire  pour   deux   nppartemens  et  chambres  de 
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domrsliqups  désignées  an  rapport,  et  qno  par  suite 
la  valeur  du  mobilier  léijal  existant  sera  porté  à 
p.3,r)G6  fr. 

SECTION  SUPPLEMENTAIRE. 

Grands    Travau.v  publics. 

Poni  cK  Boi.rr.L  Lors  tlc  rcnquétc  qui  précéda  rétablissement  du 
pont  de  Bourret ,  aucune  réclamation  ne  fut  portée 
devant  la  commission,  sur  le  tarif  du  péage.  Aujour- 
d  hui  quelques  articles  sont  trouvés  excessif,.  Les 
roidiers  se  dirigent  sur  d  autres  poinîs  du  fleuve , 
aimant  mieux  le  franchir  au  moyen  d'un  bac. 

M.  le  Préfet,  voulant  faire  cesser  les  plaintes  qui 
arrivent  de  toutes  parts  pour  cet  objet,  a  demandé 
à  31.  le  Sous- secrétaire -d'Etat  des  travaux  publics 
l'autorisation  de  traiter  avec  les  concessionnaires ,  de 
la  réduction  du  tarif,  moyennant  le  prolongement 
en  leur  faveur  de  la  perception  du  péage. 

Le  Conseil  général  engage  M.  le  Préfet  a  presser 
ces  négociations,  qui  pourront  amener  un  abai?-;<Mnent 
dans  le  pj'i^:  du  péage. 

Poni  Le  Conseil  général  voit  avec  peine  que  les  conces- 

citBeilci.crniio   gionuaircs  du  pont  de  lîelleperclie  n'ont  encore  lait 

sur   la   C>.'uoniif.  ,..'■.  i-        i 

aucune  disposition  pour  remplir  leur  engagement. 

M.  le  Préfet  leur  a  accordé  un  délai  de  faveur. 

A  fcxpiration  de  ce  délai,  M.  le  Préfet  est  prié 
d'activer  la  construction  de  ce  pont,  et  connue  le 
tarif  du  péage  appelle  une  réduction  analogue  à  celle 
du  pont  de  Bourret,  cl  qu'il  est  autorisé  à  la  négocier, 
il  est  également  prié  de  fiiro  les  diligences  conve- 
nables pour  abaisser  les  prix. 

Une  commission  composée  de  ]M!\r  C  a  :>i  n  e  ,  \w. 
Beudollk  et  JouDANET  cst  nomuiéc  pour  étudier  la 
demande  en  subvention  de  foiuls  a<îressée  au  Conseil 
poiu'  la  construction  des  ponts  de  A  enlun  ,  d  Anviilar 
et  du  Saula. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  a  demain,  ii  sept 
heures  du  matin. 


—  r.i 


;3C&i- 


Le  2()  aoÙL  i8|o,  il  srpl  heures  du  malin,  les 
nicml>rcs  du  Conseil  général  élant  réiniis  ,  le  Président 
ouvre  la  séance.  Sont  présens  MM.  1>  ""  Du-kat, 
Prcaidi-nt ,    Gay  ,   IÎknaïs,    Uenecii  ,  Dei'Eviîe  ,    3Ioiluia, 

1».°"   Tel  LIÉ  ,     I^AEÉ  ,     JoKDA.NET  ,    DE  MoNTBÎMSO.N  ,     DeBIA  , 
Co.NSTANS-ToiU.MEr.  ,     LaBOKDE,     CaMBE  ,   MaISO\  ,   CoMBES- 

BiMSSARD,  ÎM."  D  KscAVRAC-LAnrRE  ,  C(»si  ANS,  Isidore  , 

DE   lÎEKDOI.LE  ,     V.""    DeGiRO.NDE,    LaM ALE TIE-S  1.  -  PiCARD, 

Maroleyret,  Dromet,  s  cercla  ire .  IM,  le  Préi'et  est  aussi 
présent. 

Le  procès- vcrlial  de  la  précédente  séance  csl  lu 
et  adoplé. 

Le  Conseil  a  lu  avec  le  plus  vif  inlérèi  le  délail  des 
iujnicnses  travaux  ([ui  se  fonlii  la  charge  des  fonds  de 
IKlat.  Grâce  au  zèle  et  à  laclivilé  des  ingénieurs 
hahih's  qui  les  dirigent,  le  département  sera  bientôt 
appelé  a  jouir  des  avantages  que  doit  lui  procurer 
l'exécutien  de  ces  vastes  entreprises. 

Un  seul  de  ces  travaux ,  la  canalisation  de  1  Aveyron  ,     Can.ilisaiion 
a  donné  lieu  à  une  vive  discussion.  de  TAvcyrou. 

31.  le  Préfet  a  dit  que  la  demande  du  Conseil 
général,  relative  à  létude  du  projet  de  canalisation 
de  TAveyron  avec  canal  d  end>ranchcment  sur  3ion- 
tauhan,  avait  été  favorahlement  accueillie;  rpi  un 
crédit  de  3ooo  fr.  venait  délre  mis  a  sa  disposition, 
et  que  déjà  ]M.  1  ingénieur  de  rarrondisscmenl  de  1  Est 
se  livrait  aux  opérations  graphiques  et  au\  nivcllemens 
qui  doivent  servir  de  base  à  ce  projet. 

Un  membre  prend  la  parole  pour  s'opposer  ii  ce  que 
le  projet  de  canalisation  de  lAveyron,  avec  end>ran- 
rlicmcnl  sm-  Monlaulnui.  soil  entrepris  sur  tout  le  cours 
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de  cette  rivière  jusqu'à  son  embouchure  clans  le  Tarn. 
Il  expose  que  la  canalisation  ainsi  entendue  ,  serait 
sans  utilité  pour  les  intérêts  généraux  du  département, 
qui  est  grandement  intéressé  à  ce  que  les  arrivages  de 
FAveyron  soient  dirigés  vers  le  point  central  du 
département,  et  qu  il  suflît  que  la  canalisation  de 
l'Aveyron  s'effectue  jusqu'à  la  naissance  de  l'embran- 
chement sur  Montauban  ; 

Que  la  commune  de  Moissac  nen  souffrira  pas  , 
puisque  le  parcours  de  la  navigation,  en  suivant  le 
canal  d  embranchement  et  la  rivière  du  Tarn  ,  sera 
plus  court  et  plus  facile  que  si  la  canalisation  permet- 
tait de  suivre  la  rivière  d'Aveyron  jusqu'au  Tarn. 
L'Etat  évitera  par  là  une  double  dépense,  d'autant 
plus  considérable,  que  dans  cette  partie  le  cours  de 
l'Aveyron  est  interrompu  par  un  grand  noml^re  de 
barrages  non  écluses. 

Un  autre  membre  veut  faire  maintenir  la  décision 
prise.  Il  expose  que  lorsque  lan  dernier  il  proposa 
de  faire  étudier  la  canalisation  de  l  Avcyron  ,  il 
s'appuya  sur  ce  qui  existait  avant  1789;  il  réclama 
dans  1  intérêt  de  la  liberté  du  commerce,  que  la 
navigation  de  la  rivière  d'Aveyron  fût  rendue  libre 
et  facile;  il  exposa  les  besoins  du  commerce  qui  actuel- 
lement doit  faire  transporter  les  denrées  par  la  voie 
du  roulage  ;  il  soutient  que  la  restriction  proposée 
dénature  le  vote  de  l'an  dernier,  et  doit  avoir  pour 
résultat  de  paralyser  la  partie  la  plus  notable  du  cours 
de  l'Avevron. 

11  dit  que  celte  restriction  est  daulant  plus  diflicile 
\\  expliquer,  que  lés  travaux  de  la  canalisation  doivent 
être  à  la  charge  de  TKtat,  et  que  le  département  est 
désintéressé  dans  la  dépense  ;  que  d  ailleurs  on  ne  peut 
expliquer  comment  on  se  refuse  à  ne  pas  vouloir  la 
rendre  navigable  dans  toute  son  étendue ,  et  à  pro- 
céder ainsi  par  exclusion  ; 

Que  cette  restriction  doit  être  nuisible  au  commerce 
et  à  fagricullin'e  ,  ])iiisqu  elle  serait  un  oljslacle  à  ce 
que  le  commerce  de  Moissac  vînt  faire  concurrence  au 
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romnicrcc  de  Monlaul>an  sur  le  lilloral  «le  I  Avj^yron  ; 
nar  ces  motifs,  le  préopinant  persiste  à  demander  que 
le  vole  émis  1  an  dernier  par  le  Conseil  général  tienne 
son  effet,  et  que  par  suite  la  canalisation  de  lAveyron 
s'eftectue  jnsqu  à  son  embouchure  dans  le  Tarn. 

Le  Conseil  général  demande  que  la  canalisation  de 
1  Aveyron  n'aie  lieu  qne  jusqu'au  point  de  cette  rivière 
oii  s  embranche  le  canal  qui  se  dirigera  vers31ontauban. 

Sur  les  observations    de  31.  le  Préfet,  le  Conseil  Li^ic  dti  juré*, 
général  maintient  à  Go  membres  par  arrondissement 
la  liste  à  former  conformément  à  larlicle   29  de  la 
loi  du  7  juillet  i833. 


=iS>S«<: 


Bl  DfiET  DE  L'L\STRlCTIOX  PRIMAIRE. 


Il  a  été  donné  lecture  au  Conseil  du  rapport  de 
M.  rinspecteur  des  écoles  primaires.  Le  Conseil  a  été 
satisfait  des  améliorations  nombreuses  obtenues  pen- 
dant Tannée  1839. 

M.  le  Préfet  désirerait  dans  son  evposé  qu'on  fît  un 
meilleur  sort  aux  instituteurs.  Pour  que  ces  fonctions 
si  laborieuses ,  si  pénibles  parfois  ,  appellent  des  jeunes 
gens  de  mérite^  il  jQiut  dès-lors  qu'elles  leur  offrent 
une  existence  honorable  et  assurée. 

M.  le  Préfet  pense  qu  on  devrait  augmenter  leur 
traitement  fixe;  charirer  les  comités  d'arrondissement 
du  soin  de  fixer,  après  avoir  pris  l'avis  des  conseils 
mimicipaux ,  le  taux  de  la  rétribution  mensuelle  et 
d'arrêter  la  liste  des  élèves  indigcns;  il  voudrait  aussi 
que  pour  exciter  l'émulation  des  instituteurs,  une  auto- 
rité, soit  universitaire,  soit  administrative,  reçiit  de 
hi  loi  la  doul)Ie  faculté  d  éloigner  d'une  coninuine 
populeuse  un  instituteur  qui  remplirait  faiblement 
sa  tâche,  et  d'y  appeler,  à  litre  d'avancement  et  de 
récompense,   un    inslilulcur    qui   aurait  fait  preuve 
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iVintelligcncc  cl  qui  se  trouverait  clans  une  rcsitlcncr 
oli  il  lui  serait  impossible  de  vivre  dcccinmcnt. 

Le  Conseil;,  adoptant  lavis  de  M.  le  Préfet,  main- 
tient le  vœu  exprimé  à  sa  dernière  session ,  que  le 
minimum  du  traitement  obligatoire  des  instituteurs 
soit  porté  à  3oo  Ir. 

Un  membre  demande  que  les  communes  pauvres 
soient  contraintes  de  se  réunir  à  d'autres  pour  faire 
les  frais  de  leur  école. 

MM.  Depeyre,  Debia  et  Cambe  sont  nommés  membres 
d  une  commission  pour  lexamcn  de  celle  question. 

CHAPITRE  I." 

DÉPENSES    ORDINAIRES. 

Budgtt.  11  est  alloué,  suivant  la  proposition  de  M.  le  Préfet 

et  le  rapport  favora])le  delà  commission  (A",  plus  l)as), 
j)our  complément  des  dépenses  ordinaires  des  écoles 
primaires  communales_,  une  somme  de.    10,906  '^71'^ 

Poiu*  les  dépenses  ordinaires  de  lécolc 

normale 1 3, 1  1 5        » 

Pour  les  dépenses  des  comités  d'arrond .  '  44^        " 

Pour   les   dépenses   de   la  commission 

d'instruction  primaire 10        » 

FourniUircs  de  registres  et  d'imprimés.  i5o     » 

Total  du  chapitre  i.'^' .  .  .  .    24,(^29     7 4 
CHAPITRE  II. 

DÉPENSES   EXTRAORDINAIRES. 

Subventions  j  ^.  Couscil  d'après  la  demande  faite  par  M.  le  Préfet , 
vote  une  sonnne  de  boo  Ir.  ,  applicaiiie  a  tilre  de  sul)- 
venlion  aux  comnnnies  dont  les  ressources  sont  insufH- 
santes  pour  acheter  ou  renouveler  le  m()l>ilicr  et  le 
matériel  de  leurs  écoles. 

3oo  fr.  pour  acheter  une  machine  élcclri(pie  destinée 
à  l'école  normale. 

1700  iV.  pour  conslruclion  d  une  balle  dexcrcices  :» 


aux    conin>uii(.'5. 


1  école  normalo  ;  le  Conseil  a  reconnu  ({ne  celh-rjnl  sert 
aclnolleincnl  est  Iroj)  pelllc,  cl  qnc  par  sa  disposition 
il  y  règne  pendant  Ictc  nnc  lenipcratnrc  si  élevée  que 
la  sanlc  des  élèves  et  des  maîtres  est  compromise. 

i5oo  f.  ponrconrs  spéciaux  ouverts  à  l'école  normale 
en  faveur  des  instituteurs  en  exercice. 

-^2  fr.  sont  aussi  votés  pour  indemniser  le  sieur 
Vicusses  ,  de  Terreur  qu'il  prétend  exister  à  son 
])réjudice  dans  son  traite  pour  la  fourniture  des  étalons 
<le  poids  et  mesures  pour  renseignement  du  svslème 
légal. 

1000  fr.  pour  subvention  aux  salles  d'asile. 

4oo  fr.  pour  récompenses  aux  instituteurs. 

8o  fr.  pour  achat  de  deux  nouvelles  séries  de  poids 
et  mesures. 

M.  le  Préfet  est  prié  de  faire  la  <1omande  d'un  sous- 
inspecteur  des  écoles  primaires  pour  Tarn  cl  Garonne. 

L'intérêt  de  rinstrucllon  élémentaire  réclame  celle 
mesure,  M  l'inspecteur  ne  pouvant  suflire  à  tout  le 
département. 

Total  du  cliapitrc  ii 5852  fr. 

7?  ÉCJPITULA  210N. 

dlôprnsf.s  ordinaires 2 4:,^29  ^  ~\  "" 

Dispenses  extraordinaires 5,85?.         » 


Total  des  dépenses 3o,^|8i      «j  j 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses ,   M.  le  Préfet  pro-      P.issourr. 5 
pose  de    leur  aReeter ,  ,  duiMulgct 

r  "  lie  1  iiisfruction 

1."   Le  boni  de  l'exercice   i83c)...    10,024^  Go  "^        iinmaire. 
2."  Le  produit  d  un  centime  s'éle- 

vant  à 2T./J63     90 

Total  des  ressources 3 1,488     5}) 


Le  Conseil  général,   approuvant  ces  propositions. 


—  56  — 

vote   un   cenllme   pour   les   dépenses  du    budget  de 
1  instruction  primaire  en   1841. 

Rapport  «  Sur  la  qiieslloa  de  savoir  si ,  dans  le  cas  où  des  com- 

dc  la  coranussion  munes  limitrophes  ne  pourraient  entretenir  chacune  pour 
sur  i  instruction  *•     ,     ,        ^.        .         ,        ,       .         ,  "^ 

primaire.        son  Compte  uuc  ecole  primaire,  Ja  reunion  de  ces  communes 

devrait  être  prononcée  par  M.  le  Préfet  pour  établir  une  seule 

école  nonobstant  l'opposition  des  communes  intéressées. 

))  La  commission  est  unanimement  d'avis  que  les  dispo- 
sitions de  Tart.  2  de  l'ordonnance  du  16  juillet  1833  ,  qui 
porte  :  «  La  réunion  des  communes  ne  pourra  être  opérée 
»  que  du  consentement  formel  des  conseils  municipaux  »  , 
s'y  oppose  d'une  manière  absolue  ,  et  qu'elle  ne  peut  qu'en- 
gager M.  le  Préfet  à  user  de  son  influence  pour  faire  opérer 
cette  réunion  dans  les  communes  où  elle  serait  convenable.  » 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  de  la  commission. 


CADASTRE. 

Un  membre  se  plaint  de  ce  cjue,  dans  les  cantons 
anciennement  cadastres  ,  il  se  trouve  des  inégalités 
choquantes  entre  les  diverses  natures  de  propriété. 

Le  Conseil  engage  M.  le  Préfet  à  s'adresser  à  M.  le 
directeur  des  contributions  directes,  même  h  M.  le 
Ministre  des  finances,  s'il  y  a  lieu^  afin  de  prendre 
des  mesures  pour  faire  cesser  ces  plaintes,  cpie  le 
Conseil  trouve  fondées. 

M.  le  Préfet  a  commiuiiqué  au  Conseil  le  traité  qui, 
aux  termes  de  la  délibération  prise  à  la  session  dernière, 
a  été  passé  avec  M.  Aubry  pour  additions  à  faire  à  la 
carte  départemcnlale  d'ensemble  et  par  canton.  Ce 
traité  a  été  conclu  le  G  novembre  iBSc),  au  prix 
de  2800  fr. 

Le  Conseil ,  après  avoir  examiné  la  feuille  gravée 
de  la  commime  de  Montaigu,  se  félicite  de  la  bonne 
exécution  de  cette  carte ,  et  voit  avec  plaisir  arriver 
le  prochain  achèvement  de  cette  belle  entreprise,  11 
décide  qu'un  exemplaire  de  ladite  carte  sera  envoyé  aux 
difierens  chefs  de  service,  à  la  charge  par  eux  de  le 


laisser  dans  les  ardilves  de  leurs  bureaux  quand  ik 
changeront  de  résidence,  pour  que  leurs  successeurs 
puissent  en  profiter. 

Le  Président  Ht  une  lettre  de  M.  le  prèle t  de  la 
Haute-Garonne  ,  ;i  son  collègue  à  iAlontauban  ,  dans  ''' 
laquelle  il  est  proposé  au  Conseil  général  de  voter 
une  allocation  pour  contribuer  au  dépouillement  et 
à  la  conservation  des  archives  de  la  Cour  royale  de 
Toulouse. 

Le  Conseil  général  ne  trouvant  pas  que  le  dépar- 
tement de  Tarn  et  Garonne  soit  intéresse ,  refuse 
l'allocation. 

Un  membre  lit  le  rapport  de  la  commission  chargée 
de  vérifier  les  bâti  mens  de  la  préfecture. 

«  Les  membres  de  la  commission  chargée  de  vérifier  les  bà- 
limens  de  la  préfeclure  ont  remarf[ué  que  les  murs  extérieurs 
et  de  refend  ,  ainsi  que  la  chaipente  ,  étaient  dans  un  élat 
satisfaisant  de  solidité,  que  les  volets,  qu'on  a  sans  doute 
négligé  de  fermer  tous  les  jours  après  les  avoir  ouverts  pour 
donner  de  l'air  aux  appartemens,  se  sont  déjeltés  pour  la  plu- 
part ;  que  quelques-unes  de  leurs  parties  ont  été  brisées  par 
suite  des  coups  de  vent  ,  en  les  faisant  heurter  contre  le  mur; 
que  plusieurs  pièces  de  leur  ferrure  ont  été  arrachées  ou  cassées  ; 
mais  que  du  reste,  la  réparation  est  peu  considérable,  et 
nécessiterait  peu  de  frais.  Les  tapisseries  n'ont  pas  besoin 
d'être  remplacées  encore  ;  il  suffirait  d'en  faire  coller  de 
nouveau  quelques  pans  queThumiditéa  fait  détacher  des  murs. 

»  Il  y  a  peu  de  chose  à  dire  sur  le  plâtrage,  il  a  géné- 
ralement peu  travaillé  et  ne  demande  qu'une  très-légèie 
réparation. 

»  Dans  la  salle  des  bains ,  les  tuyaux  qui  servent  à  con- 
duire l'eau  dans  la  baignoire  ayant  crevé  ,  il  serait  nécessaire 
de  démolir  un  demi-mètre  de  mur  environ  pour  les  mettre  à 
découvert  et  les  réparer.  La  tapisserie  devrait  en  être  changée, 
mais  ,  comme  cette  salle  est  très-peu  spacieuse  ,  deux  ou  trois 
rouleaux  suffiraient.  Dans  l'un  des  pas  perdus  des  appar- 
temens  du  haut,  quelques  briques  d'une  cloison  sont  sorties 
de  leur  aplomb,  et  n'étant  plus  retenues  par  le  plâtre  qui 
les  liait  menacent  de  se  détacher  entièrement ,  ce  qui  entraî- 
nerait la  chute  d'une  grande  partie  de  celte  cloison. 
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y>  Pour  rcméùier  au  défaut  de  solidité  du  plancher  du 
grand  salon  d'honneur  ,  il  est  préseiué  quatre  moyens , 
consistant  : 

:»  Le  premier,  dans  le  remplacement  des  poutres  actuelles 
par  des  poutres  plus  fortes  ,  dépense  qui ,  d'après  le  devis 
très-approximatif  dressé  par  l'arcliilecte  du  département, 
s'élèverait  à  la  somme  de  \  i^OO  f. 

)>  Le  deuxième,  dans  la  doublure  et  armure  des  poutres 
actuelles,  dont  la  dépense  s'élèverait  à  î)00  fr. 

«  Le  troisième  ,  en  étavemens  sous  les  poutres  actuelles  ,  au 
moyeu  de  colonnes  mobiles  dont  la  dépense  serait  de  950  f. 

»  Enfin,  le  quatrième  moyen,  en  convertissant  en  salon 
d'honneur  la  pièce  correspondante,  au  rez-de-chaussée,  cette 
dépense  serait  de  5000  f. 

»  Les  membres  de  la  commission  ,  après  avoir  examiné 
avec  attention  les  divers  moyens  proposés  par  l'architecte , 
ont  été  d'accord  que  le  changement  du  s;don  d'honneur  dans 
la  pièce  correspondante ,  au  rez-de-chaussée,  serait  préfé- 
rable sous  le  rapport  de  la  commodité  ,  mais  ils  n'ont  pas 
cru  devoir  l'adopter  dans  la  circonstance  présente  ,  à  cause 
de  l'élévation  du  chiffre  de  la  dépense  ;  ils  se  décident  donc 
pour  le  troisième  moyen  ,  celui  des  colonnes  mobiles  ,  comme 
celui  qui  remédierait  le  mieux  au  défaut  de  solidité  ,  et  en- 
traînerait le  moins  de  frais.  » 

Les  conclusions  de  la  commission  sont  adoplécs  ;  en 
conséquence  ,  il  est  volé  une  somme  de  9J0  fr.  pour 
être  employée  a  la  réparation  reconnue  nécessaire  à  la 
grande  salle  du  rez-de- chaussée  pour  soutenir  les 
poutres,  d'après  le  devis  de  rarchiteetc. 

Total  du  chapitre    i.'^'^ S490  ^ 

Un  membre ,  au  nom  de   la  connnission   chargée 
tle  vérifier  le  mobilier  du  tribunal  de  commerce,  lit 
le  rapport  suivant  : 
Ttappori  sur         ^^  j^^  commission  s'est  transportée  au  tribunal  de  commerce, 

le  recollenieiit       ^^       i         r  •  r  i'-  i  ^    •  .• 

drs  meubles     ^"^  ^^^^  ^^^^  représenter  1  ancien  et  le  nouvel  inventaire, 
tlu  tribunal  „   i\  lésulte  de  son  examen  que  les  meubles  portés  sur  Tan- 

de  coraiiitrce.    ^.jgj^  j,^yp„^-,jj.g  ^  ç^  q„i  sq,jL  j^^,^  ],o,i  j;(.,.y  j^c  ^    existent   dans 

les  différentes  salles   et  figurent  dans   le   nouvel  inveutaire 
dressé  le  premier  janvier  dernier. 

»  Quant  à  ceux  qiii  n'ont  pu  être  représentés  ;  la  corn- 
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mission  s'est  assurée  qujls  ont  éié  employés  à  la  coufrcliot? 
et  à  la  ré[j.iiatioa  de  ineiiMes  dont  1  exislciice  a  élé  reconnue. 
Un  petit  nombre  se  lioiivc  dune  telle  vétusté  c[u"ils  ne  sont 
susceptiljles  d'aucun  service  ,  et  la  commission  estime  que 
désormais  ,  dans  les  récollemens  à  venir  ,  il  faudra  partir 
de  celui  dressé  le  premier  janvier  dernier. 

»  En  suite  de  cet  examen,  la  commission  est  d'avis  quil 
Y  a  insuffisance  dans  le  mobilier,  et  propose  d'allouer  au 
tribunal  de  commerce  lu  somme  de  lOOl)  francs  pour  son 
complément,   » 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission, 
le  Conseil  en  adopte  les  conclusions. 

Le  total  des  dépenses  de  la  i  .^'^  section  demeure 
définitivement  fixé  à 211  ,'joZ  ^  69  *" 

M   le  Président  met  sous  les  veux  du  Conseil  Texi^osé        Rc-cties 

di-        •  1        "i  '  .  .  »•   •  ordinaires 

es  ressources  ortimau'es  du  département  poiu*  lau'c  j^. i^  1  r.jeci 

face  aux  dépenses  de  la  première  section. 

Elles  se  composent  : 

I .°  Du  produit  des  9  centimes  4/10™*^*  additionnels 
ordinaires  votés  par  la  loi  de  finances  de  1840  ,  dont  le 
produit  pour  le  département  s'élève  à.    l'^SjG'jS  ^  69  " 

2.°  De  la  part  allouée  au  dépar- 
tement sur  la  i."=  section  du  fonds 
commun 3  3, 000     » 

3.°  Du  montant  présumé  des  droits 
d  expédition  d  actes  de  la  préfecture.  2j      » 

Total  dks  uessoirces 21  i,7o3     6^) 


ordinaires 


TROISIÈME  SECTION. 

DÉPENSES     EXTRAORDINAIRES 

Imputahli's  sur  les  1 2  ccnlimcs  cxtraordijiaiics  imposes 
conformément  aux  lois  spéciales  des  6  juin  1 830 , 
2h  avril  1837,  et  h  avril  1839. 

CHAPITRE    XXIV. 

Travaux  neufs  des  Routes  départementales. 
A  lappcl  de  cluKpic  article  ,  M.  le  président  donur 
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lecture  de  l'extrait  du  rapport  de  M.  le  Préfet  qui  s'y 
réfère. 

M.  Fingénieur  en  chef,  présent  à  la  séance ,  donne 
également  sur  chaque  article  les  explications  et  les 
rcnseignemens  cjui  lui  sont  demandés. 

Ar.T.  1."  Le  Conseil  vote  pour  travaux  h   faire    a  lu  route 

n."  4  >  ^^  Montauban  à  Cahors,  i  i^5oo  fr. 

Deux  directions  sont  proposées  pour  faire  atteindre 
a  cette  route  la  limite  du  département ,  Tune  par  le 
Cap-d'Ase  est  proposée  par  MM.  les  ingénieurs  du 
Lot,  elle  nous  procurerait  une  économie  de  1 2  à 
1 5,000  fr.  ,  néamoins  le  Conseil  général  suivant  l'avis 
de  MM.  les  ingénieurs  de  Tarn  et  Garonne ,  préfère 
la  direction  parNevèges  qui  est  dans  une  meilleure  si- 
tuation, offre  des  pentes  plus  douces  et  est  plus  rappro- 
chée des  villages  de  Nevèges  et  de  Benays.  Ce  dernier 
tracé  favorise  d'ailleurs  les  relations  du  vallon  de  la 
Lutte  avecMolières,  Vazerac,  Labarthc  etLafrançaise. 

AnT.  2.  Le  Conseil  vote  29,000  fr.  pour  la  route  n.**  7  ,  de 

Moissac  à  Montaigu. 

Art.  3.  Il    vote   1844  fi'-  9'-^  c.    pour  la   roule   n.**   8  ,  de 

Montauban  h  Alby. 

M.  le  Préfet  annonce  au  Conseil  que  les  difficultés 
qui  arrêtent  encore  la  prolongation  de  notre  route 
II.*'  8,  dans  le  Tarn ,  et  de  la  route  n.**  i4  ,  du  Tarn 
sur  notre  territoire  ne  sont  pas  encore  aplanies. 

D'après  la  demande  qui  en  est  faite,  un  membre  de 
la  commission  mixte  donne  des  rcnseignemens  sur  la 
conférence  qui  a  eu  lieu  à  Puycelcy  ,  desquels  il  résulte 
que  les  commissaires  du  Tarn  ayant  annoncé  qu'ils  ne 
pouvaient  admctlrc  pour  la  conlinualion  de  la  route 
n.**  i4,  d'autre  direction  que  celle  du  Cours ,  celte 
direction  avait  élé  adoptée  ;  mais  que  ces  mêmes  com- 
missaires qui  proposaient  comme  prolongation  de  notre 
route  n.**  8  ,  un  embranchement  de  leur  route  n."  i4, 
se  dirigeant  de  Larrocjue  sur  Monclar ,  ne  consentaient 
pas  il  ce  que  cet  cmliranchcmenl  parlîl  d'un  autre  point 


—  Gi- 
de la  vallée  de  la  A  ère  ,  et  suivît  la  ligne  de  Monclar 
à  Puycclcy  par  les  carrières  de  Malseliquc  ;  cette  ligne 
était  au  contraire  demandée  par  le  Conseil  général  dans 
plusieurs  de  nos  précédentes  sessions  ,  et  se  trouvant 
être  d'un  grand  intérêt  pour  les  connnunes  qui,  comme 
celle  de  Montauban,  emploient  pour  leurs  construc- 
tions la  chaux  de  Malsefiquc  ,  les  commissaires  de  Tarn 
et  Garonne  n'ont  pas  cru  devoir  l'abandonner. 

Après  une  discusssion  h  laquelle  plusieurs  membres 
ont  pris  part,  et  sur  l'avis  de  M.  l'ingénieur  en  chef, 
le  Conseil  clans  le  but  de  concourir  autant  que  possible 
aux  vues  du  Conseil  général  du  Tarn  ,  décide  qu'il  y 
a  lieu  d'adopter  la  ligne  de  Larroqiic  aux  Ilébrards  par 
le  chemin  du  Cours ,  comme  prolongation  de  la  route 
n.°  i4  du  Tarn,   U  la  condition  toutefois  que  de  son 
coté  le  Conseil  général  du  Tarn  adoptera  comme  con- 
tinuation de  la  route  déparlemenlale  n.''  8  de  Tarn  et 
Garonne ,  une  ligne  partant  de  la  limite  du  département 
vers  la  pierre  du  Lac,  se  rapprochant  convenablement 
de  Malsefique  et  s'embranchant  sur  la  route  n.°  14 
du  Tarn.   Le  Conseil  enciaue  l'administration  U  liàter 
le  moment  où  il  pourra  être  donné  suite  aux  vœux 


du  Conseil  à  cet  égard. 


la 


ae 


Le  Conseil  vote  une  somme  de  i4,ooofr.  pour 
route  n."   12,  de  Castelsrrrasin  à  Auvillar. 

Sont  votés  : 

6000  fr.  pour  les  travaux  de  la 'route  n.°  i.\, 
JMontauban  à  Auch ,    par  Lavilledicu. 

17,000  fr.  pour  les  travaux  de  la  route  n.°   16, 
de  Moissac  à  Cahors ,  par  Lacapclclte. 

7000  f.  pour  la  route  n."  17  ,  de  Caussade  à  Flseac. 

38, 000  fr.  pour  travaux  de  la  route  n.** 
Lafrançaise  a  Caylus. 

17,000  fr.   pour  travaux  de  la  route   n." 
Montauban  à  Villemur. 

19,000  fr.    pour   travaux  de  la  roule  n.° 
Monclar  h  Caussade. 


20  ,   de 


21 


de 

de 
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Art.   6. 

Art.  t. 
Art.  8. 

Art.   9. 
A  ht.    10 
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Abt.   11.  19,000  fr.   pour  travaux  de  h  roule  n.°   20,    de 

Lauzerte  à  la  limite  de  Lot  et  Garonne. 

-^"-   ^--  19,000  fr.  pour   travaux   de   la  ronlc   n.°  2.\  ,  de 

Valence  à  Lauzerte. 

Art.  13.  i6,ooofr.  pour  travaux  de   la   roule  n.^   20,   de 

Lavit  à  Mansonville. 

Art.  14.  18,000  fr.  pour  travaux  de  la  route   n."  26 ^  de 

Bourre t  à  Verdun. 
Art.  15.  Route  n.^   i5  ,  de  Moissac  a  St. -Nicolas. 

Un  membre  fait  observer  que  dans  la  session  der- 
nière le  Conseil  général  approuva  le  classement  de  la 
route  départementale  de  St. -Nicolas  h  Moissac  ,  et 
sétonne  qu'elle  ne  reçoive  aucune  allocation  de  fonds 
sur  le  service  1841  ;  il  retrace  les  diverses  circons- 
tances qui  depuis  i836  ont  entravé  la  confection  de 
celte  route  si  utile  aux  intérêts  des  deux  arrondissemens 
de  Castelsarrasin  et  de  Moissac; 

Que  sur  les  instances  du  Conseil  général  MM.  les 
ingénieurs  se  sont  occupés,  mais  avant  la  session 
dernière  ,  de  létude  de  cette  route  ,  de  la  rédaction  des 
enquêtes,  enfin  de  loules  les  conditions  préalables; 
que  1  instruction  est  complète  et  que  dès-lors  rien 
ne  doit  s'opposer  h  ce  qu'une  allocation  de  10,000  fr. 
soit  portée  au  budget. 

M.  le  Préfet  expose  cpi'aucun  oubli  n'a  contribué 
à  différer  le  classement  de  la  route  n.°  i5  ;  qu'il  ne 
pouvait  ne  pas  se  conformer  aux  décisions  <le  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics,  et  qu'il  ne  lui  était  pas 
permis,  quel  que  fût  son  désir  de  porter  des  fonds 
sur  celte  communication  ,  de  proposer  une  allocation 
pour  une  route  non  classée. 

M.  ringénicur  en  chef  a  dit  que  le  retard  que  le 
classement  de  celle  roule  éprouve,  tient  à  ce  que 
le  comité  du  conlcnlieux  a  demandé  cerlains  rensei- 
gncmens  cjui  tiennent  à  la  comptabilité,  cl  cjue  IM.  le 
Préfet  est  à  même  de  les  fournir  sans  retard. 

Le    Conseil    général  ,    fon>idcraiil    qu  il    e^l    d  une 


Art.    16. 
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in«llsponsal)lc  nrcrssité  dfi  commnncer  le  plus  prochai, 
iiemeiit  possiljlc  la  coiifoclion  do  la  rouln  donl  s'agit- 

Que  les  rensoi^neniens  «lemandes  ne  tiennent  en 
aucune  manière  ii  son  étude; 

Qu'ils  ne  sont  pas  de  nature  à  arrêter  long-temps 
la  décision  ministérielle;  qu'il  est  utile  de  ne  pas 
j^erdrc  encore  cette  année  ; 

Est  davis  d  allouer  un  crédit  de  10,000  fr.  pour 
la  route  départementale  de  St. -Nicolas  à  Moissac. 

Le  Conseil  alloue  une  somme  de  2944  ^i'*  SG  c. 
pour  réserve  destinée  au  paiement  de  l'indemnité 
proportionnelle  duc  aux:  ingénieurs. 

La  route  de  Boiir2;-de-Vi?a  a  St.-Maïu'in  n"a  été     cias?ement 

1         ,  11-^-  1       f^  -i         "fs  routes 

Classée  que  sous  la  condition  expresse  que  le  Lonseil  aénartemcniale 
général    de   Lot  et  Garonne    classera    à    son   tour  le 
prolongement  de    la  roule  départementale  n.°   23  , 
de  Lauzerle  à  Tournon  _,  par  Montaiga. 

Le  Conseil  général  engage  M.  le  Pl'éfet  a  suivre 
les  négociations  ([uil  a  entamées  avec  son  collègue 
de  Lot  et  Garonne^  mais  il  maintient  les  conditions 
de  réciprocité. 

Le  classement,  comme  dépendance  de  la  route  dé- 
partementale n."  18,  de  Beaumont  à  Lectoure  ,  du 
chemin  vicinal  du  Cause  à  Gimat ,  a  été  vote  sous 
une  condition  analogue. 

Le  Conseil  général  maintient  le  classement;  mais 
à  la  charge  par  le  Conseil  général  de  la  Haute-Garonne 
de  classer  sur  son  territoire  le  prolongement  de  la  route 
départementale  n."  21  ,  de  IMontauban  a  Villcmur. 

Un  membre  expose  que,  lors  des  classemens  des 
nouvelles  roules  départementales,  les  cantons  deCaylus 
et  de  St. -Antonin  furent  enlièremenl  oubliés,  et  il  de- 
mande que  pour  réparer  cette  injustice  et  compléter  la 
viabilité  départementale,  on  ne  laisse  plus  a  la  charge 
des  communes  de  ces  cantons ,  les  deux  routes  de 
irrande  comnninication  de  Cavlus  et  St.  -  Antonin  k 


Clieniin 
«le  Moissac 
à  Motitaii;;ii. 


Chemin 
de    A'erdun 
à  Grenade , 
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Laguépie  ,  n.*^^  3  et  6,  et  qu'on  les  classe  comme  roules 
départementales,  ainsi  que  la  proposé  pour  l'une  le 
Conseil  général  à  la  session  dernière ,  et  pour  lautre 
le  Conseil  d'arrondissement  h  sa  dernière  réunion  ] 
que ,  quoique  le  conseil  municipal  de  Montauban 
et  ceux  de  St.-Antonin,  IMonlricoux,  Gazais,  Nègre- 
pelisse,  aient  demandé  le  prolongement  de  la  route 
de  Laguépie  a  St.-Antonin,  jusqu'à  Montricoux ^  a  la 
rencontre  de  la  route  départementale  n.°  i  ,  l'état  des 
finances  du  département  le  force  à  demander  l'ajour- 
nement de  cette  partie  de  la  route. 

Après  un  mûr  examen ,  le  Conseil  reconnaît  que 
ces  deux  cantons  n'ont  pas  participé  jusqu'ici  a  la 
répartition  des  fonds  départementaux  h  laquelle  ils 
avaient  droit ,  et  que  les  classemens  demandés  sont 
de  toute  justice  ,  attendu  qu'ils  complètent  le  réseau 
des  lignes  départementales  par  lequel  il  a  voulu  réunir 
toutes  les  parties  du  département. 

A  cet  effet,  il  est  d'avis  des  classemens  demandés, 
dont  l'un  d'eux  ,  celui  de  Caylus  à  Laguépie  ,  ne  sera 
que  le  prolongement  de  la  route  départementale  n."  20, 
et  il  engage  M.  le  Préfet  h  vouloir  bien  presser  les 
études  ou  les  enquêtes  qui  pourront  être  nécessaires , 
afin  de  réparer  le  plus  tôt  possible  l'oubli  oli  ces  loca- 
lités ont  été  laissées. 

Le  Conseil  exprime  le  vœu  que  M.  le  Préfet  fasse 
faire,  d'ici  à  la  session  prochaine,  les  enquêtes  exigées 
par  la  loi  du  20  mars  i83;"),  alin  qu'il  puisse  pro- 
poser le  classement  de  la  roule  de  Castelsagrat  à 
St-Maurin. 

Vu  les  charges  énormes  qui  pèsent  sur  le  départe- 
ment, le  Conseil  se  voit  dans  la  nécessité  de  rejetter 
la  demande  du  Conseil  d'arrondissement  de  Moissac  , 
tendant  h  convertir  en  route  départementale  le  chemin 
vicinal  de  grande  communication  n.°  11,  de  Moissac 
à  Montaigu. 

Contrairemenl  h  la  précédente  décision,  le  Conseil 
général    demande    le    classement   en   roule  départe- 
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iHcnlalo  (lu  cliemin  vicinal  tle  m'andn  commiinicallon        rnmmr 

e  Verdun  a  (jrcnauc  ,  n/'  20.  Le  clieinin  est  tcriiiine  dclarouicn-G. 
et   à    Tt-lat    de    siiJij)le   cnlrolicn  ,   il  doit  former  la 
coiUiniialion  de  la  roule  départementale  n.**   2G. 

11  est  cinq  heures.  La  séance  est  levée  et  renvoyée 
à  demain. 


"bcptienic   «beau ce'. 


•■sas&s* 


Le  3o  août  1840,  à  sept  heures  du  matin,  les 
membres  du  Conseil  général  s'étant  réunis  ,  M.  le 
Président  ouvre  la  séance.  [Étaient  présens  :  MM. 
B.""    DuPRAT,   Président,  Gav  ,    B.""Teullé,    Bkxaïs  , 

COXSTANS-TOLRMER,    BeNECH,    LaLÉ  ,  JorDANET,    MoiLHIA, 

Depeyre_,  Cambe  ,  Maison"  ,  Laborde  ,  de  Montbrison  , 
Debia  ,  V."'  DE  Gironde,  Combes-Brassard^  deBerdolle, 
Marqlevret,  Constans,  Isidore,  Lamaletie-St. -Picard  , 
M.'*  d'Escayrac  -  Lai  tire  ,  Bromet,  Secrèlairc.  M.  le 
Préfet  est  aussi  présent. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et 
adoplé. 

Le  rapporteur  de  la  commission  pour  la  subvention     Sul.veniion 
demandée  pour  les  ponts  de   N'erdun     Auvillar  et  le  l^""""  ''*  1'""'* 

4j       I  1  1       .  7  .  oc  "\  ertluu , 

bailla,  donne  lecture  de  son  rapport.  Auvillar 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  de  la  commission.     '^^  '''  ^''"'''• 
En  consécpience  ,  rafîectation  de  la  somme  de  28,000 f. 
applicable  à  ces  trois  ponts,  se  divisera  ainsi  qu'il  suit: 

Pont  de  ^  crdun 10,000*^ 

Pont  d' Auvillar 12,000 

Pont  du  Saula 6,000 

Toutefois  le  Conseil  ajourne  à  Tannée  prochaine 
le  vote  de  ces  trois  allocations. 


—  GG  — 
Vole  de  5  cent. 5      Lo  Coiiseil  général ,  informé  par  M,  le  Préfet  que 
extraordinaires  l'imposition  actuclle  dcs  cinq  centimes  sur  les  conlri- 

jiour  travaux      ,         ."^  ^  .,  i   -i-v  .     ,  i        i     • 

neufs  des  routes  i^utions  toncicre  et  mobilière,  autorisée  par  la  loi 
départementales,  du  6  juin  1 836  ,  pour  travaux  neufs  des  routes 
départementales,  expire  le  3i  décembre  1841,  re- 
nouvelle cette  imposition  pendant  cinq  années;  elle 
prendra  cours  à  dater  du  i.<^'  janvier  1842  >  et 
portera  sur  les  quatre  contributions. 

Carte  routière  Dans  UQ  but  de  conscrvation ,  M.  le  Préfet  avait 
du  département,  proposé  au  Coiiscil  de  conticr  aux  soins  du  sieur 
Dardayrol,  imprimeur  lithograplie  à  Montauban^  la 
pierre  cpn  a  servi  a  la  gravure  de  la  carte  routière 
du  département;  le  Conseil  général,  après  avoir 
délibéré  sur  cette  proposition  ,  décide  que  cette  pierre 
restera  déposée  dans  les  bureaux  de  M.  1  ingénieur 
en  chef  du  département^  jusquà  la  procliaine  session. 

CHAPITRE  XYIÏ. 

Travcnix  des  Routes  (Upartcmentales  ci   Ouvra ga^  d'art 
qui  en  font  partie. 

Le  Conseil ,  sur  la  réclamation  d'un  membre  , 
alloue  à  la  roule  n.°  25,  de  Lavit  à  Mansonville  ,  une 
somme  de  2000  fr.  en  sus  de  celle  proposée  par  M.  le 
Préfet. 

En  conséquence ,  les  allocations  de  ce  chapitre  sont 
réglées  ainsi  qu'il  suit  : 
Art.  1."       Piontc  n."  4  5   ^^  Montauban  à  Cahors , 

par  Molières 75^00  ^  »  *^ 

Art.  2.        Pvoutc  11."  20,  dc  Lafraucaisc  à  Caylus. .  .  47^'^o  "'' 

Art.  3.        Pioutc  11."  21  ,  dc  Moutauban  h  Villemur     2,5oo  » 

Art.  4.       Route  11.°  20,  dc  LavIt  h  Mansonville...  4^000  « 

Art.  5.        Indemnité  pour   déplacement    accordée 

aux  conducteurs i,5oo     » 

Art.  g.        Construction  du  pont  dc  Poutoy  ,  sur  la 

route  n.°   12 i  1,000     » 

Art.  7.  Jdem         sur  la  Lère  ^  route  n.°  20.      4>ooo     » 

A  reporter 34:500      » 
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Jicjjo/i 34v^tiO      >' 

Lfcin  sur  la  'l'cssouno ""jOuo      »  ^'^'^-  ^• 

Réserve  clcsliiicc  an  palnnonL  <lc  1  iiidom-  ^^'-  ^• 

dcmnité    ])roporLioiin(llc    ii    accorder 
aux  ini^cniciirs 5iG  85 


Total  du  chapilrc  wii /^':^.olC)  85 


«  Un  membre  expose  que  la  roule  n.»  2,  dont  le  Conseil  Rtciifiraii<»n 
d'arrondissement  de  INIoissac  demande  la  reclificalion  ,  na  "  '"  '^'■'"'*^  "•"  ** 
jamais  été  trace'e,  du  moins  selon  les  règles  de  l'art,  jusqu'à 
Lauzerte.  On  s'est  conlenlé d'élargir  un  ancien  chemin  vicinal: 
aussi  est-ce,  sans  contredit,  celle  de  nos  routes  qui  présente 
le  plus  difficile  parcours  ;  ses  pentes  sont  d'une  extrême 
roideur  et  dépassent  de  plus  du  double  celles  autorisées 
par  les  règlemens;  les  courbes  ont  si  peu  de  développement, 
qu'il  en  résulte  dans  beaucoup  de  ses  parties  de  véritables 
dangers. 

»  Il  est  facile  de  comprendre  qu'avec  de  si  flicheuses  con- 
ditions de  viabilité,  les  transports  ne  peuvent  s'efiectuer  quà 
uu  prix  très-élevé;  et  cependant,  cette  route,  pour  la  moitié 
de  son  parcours,  intéresse  essentiellement  le  commerce  de 
Montauban,  et  pour  Tautre  moitié  de  son  parcours,  Moissac 
et  Castelsarrasin. 

M  Les  chefs-lieux  des  trois  arrondissemens  administratifs 
du  département  ayant  un  très-puissant  intérêt  à  ce  que  l'on 
exécute  la  rectification  totale  de  la  roule  n.»  2  ,  il  y  aurait 
donc  lieu  de  consulter,  à  ce  sujet,  lors  de  leur  première 
session  de  1  841,  les  Conseils  d'arrondissement  de  ^Monlauban  , 
Moissac  et  Castelsarrasin ,  en  leur  présentant ,  en  regard  du 
projet  rédigé  par  les  ingénieurs ,  uu  exposé  des  rampes  et 
des  difficultés  de  toute  nature  qui  rendent  la  route  n.»  2 
d'un  si  difficile  parcours. 

11  Cette  route  n.<^  2  est  placée  de  Lacapelette  à  Lau/.crle, 
entre  les  routes  n."  9  et  23  ,  qui  ouvrent  à  Monlaubaii 
un  débouché  direct  sur  le  Périgord. 

1)  Si  on  laisse  à  Tune  des  parties  de  la  route  un  tracé 
défectueux ,  qui  oblige  ceux  qui  la  parcourent ,  à  des  trans- 
bordemcns  de  marchandises  ,  par  suite  de  l'allégement  forcé 
des  charretles,   ou  se  deuiaudc  si  Montauban  ucst  pas  très- 
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forlemenl  inléiessë  à  la  recllfication  proposée?  Au  reste,  elle 
inléresse  aussi,  au  plus  haut  degré,  Moissac  et  Caslelsarrasiii. 

»  Le  canal  laltéral  à  la  Garonne  exige  impérieusement 
que  Ton  facilite  les  transports  sur  tous  les  points  qui  serviront 
d'entrepôt  à  ce  même  canal,  et  qu'on  les  établisse  au  meilleur 
niarclié  possible.  On  ne  peut  obtenir  ce  résultat  ,  qu'en 
abandonnant  une  route  impraticable ,  du  moins  pour  les 
transports  à  bas  prix,  et  en  rectifiant,  après  Tavis  préalable 
des  Conseils  d'arrondissement ,  dans  tout  sou  parcours  ,  la 
route  départementale  n.°  2,  » 

Le  Conseil,  cl  après  les  charges  qui  pèsent  sur  le 
département ,  pense  qn'il  n'y  a  pas  lien  de  soccnper 
de  la  demande  formée  par  le  Conseil  d'arrondissement 
de  Moissac. 

prolnnstnimi  Un  membre  propose  an  Conseil  de  recommander 
tk  larouu  u.°6.  p^^^j^  j^  prolongement  de  la  route  départementale 
n."  6,  jusqu'à  la  route  départementale  n."  i3,  en 
telle  sorte  que  désormais  la  route  n.^  6  prendra  la 
dénomination  de  roule  déparlementalc  n."  6j  de 
Montauban  h  Auch,  par  Labastide-St. -Pierre,  Canjpsas 
et  Verdun. 

Le  Conseil  général  appuie  cette  proposition. 

Bcvi.cn.cnt  Suj,  j^  proposition  de  M.  b  Tréfet ,  le  Conseil 
général  autorise  le  revirement  du  crédit  demandé 
par  M.  l'ingénieiu'  en  chef,  et  par  suite  l'emploi 
des  7866  fr.  44  c.  en  travaux  de  conslruction  au 
pont  de  Pouloy. 

La  récapitidation  des  dépenses  de  la  2."'*^  section 
donne  un  total  de io4;,54'  ^  S5  *-" 

Auquel  il  sera  fait  face  au  moyen  du  produit  dos 
cinq  centimes  facullalifs  déjà  volés  par  le  Conseil  , 
et  les  subventions  communales  dont  le  montant  s'élève 
à  9500  fr. 

iSoiivcUc  des-        Appelé    à    donner    une    nouvelle    destination   aux. 

ii.ialioii  (lonncc  11  i        i  •       i    .  i- 

:,..\  loiids       i:),oof)  t.  03  c.  provenant  des  boni  obtenus  sur  divers 

.au.>  cin[>l>i.     «^crviccs ,  Ic  Couscll  décidc  f(ue  sur  celle  sonnnc  i  o,  i  Go 

fr.   seront  applirpiés  au  service  des  cnfans   trouvés, 


—  GO  — 
SAvoiu  : 
Fonds  de  la    i.^^  scclion .  .  ..      8,834  ^  5i 
Idem  sans  emploi  de  i8j8.  .  .  .       1,326     4^ 


Total 10.  iGo     9G 


paupérisme. 


Il  afl'ccte  à  la  route  n.°  20  de  Lafrançaise  a  Cayliis, 
Fonds  de  la  2.^^'^  section.  .  .  .    ^^\c^i^  58*^ 
Idem  sans  emploi  de  i838.  .  .  .       688     4^ 

Total 45^81      06 

Plus  celle  de :i82      20 

résultant  d'an  boni  de  pareille  somme  obtenu  sur  les 
recettes. 

La  commission  sur  le  paupérisme  fait  son  rapport. 

Voire  commission  a  examiné  les  diverses  questions  rela-        Rapport 
llves  au  paupérisme    et   à   la    cliarilé    légale.    En    rendant  ^^  ^^  commission 
hommaîre  à  la  sollicitude  avec   laquelle    le   Gouvernement  sur  le 

tlierche  les  moyens  les  plus  eflicaces  pour  guérir  cette  plaie 
sociale  ,  votre  commission  regrette  que  M.  le  Préfet  n'ait  pu 
soumettre  plus  tût  à  votre  examen  ces  questions  importantes. 
Elle  désirerait  que  les  circulaires  envoyées  par  le  Gouver- 
nciueut,  pour  être  soumises  à  Texamcn  du  Conseil  général 
et  dont  quelques-unes  demandent  à  être  étudiées  ,  pussent 
être  transmises  àradniinistralion  départementale  assez  à  temps 
et  en  assez  grand  nombre  d'exemplaires  pour  que  les  membres 
du  Conseil  général  les  reçussent  quelques  jours  avant  loii- 
verlure  de  la  session. 

La  pensée  qui  a  dicté  la  circulaire  sur  le  paupérisme  ,  et 
la  corrélation  qui  existe  dans  toutes  ses  parties  ,  n'ont  point 
permis  d'isoler  ces  questions  d'une  manière  absolue  :  il  nous 
a  semblé  nécessaire  d'énoncer  rapidement  les  principes  d'éco- 
nomie sociale  qui  pourront  faciliter  les  réponses  aux  questions 
([ui  vous  sont  soumises,  sauf  à  ne  consigner  dans  le  procès- 
veibal  que  les  questions  et  les  réponses  sans  les  considé- 
rations qui  doivent  les  précéder  ou  les  suivre  dans  le  rapport. 
Les  questions  sur  le  paupérisme  peuvent  être  ainsi  classées  : 

Questions  générales. 

Questions  de  localité. 

Questions  statistiques. 
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Cette  division  vous  indique  ,  Messieurs  ,  celles  sur  les- 
quelles la  commission  a  pu  se  prononcer. 

Chacun  de  vous  voudra  bien  donner  son  avis  sur  les 
questions  dont  la  solution  peut  varier  selon  les  circonstances 
locales. 

Quant  aux  questions  statistiques  ,  l'administration  seule 
peut  y  répondre. 

La  commission  a  émis  son  avis  sur  les  questions  suivantes: 

RÉPONSES. 


QUESTIO:XS. 

Quelles  sont  dans  le  département 
les  causes  les  plus  habituelles  de  la 
pauvreté  ? 

La  pauvreté  est -elle  héréditaire 
dans  un  grand  nombre  de  familles  ? 
Quelles  sont  les  principales  ? 

Les  industries  du  département  of- 
frent-elles des  travaux  habituels  et 
suflisans  ? 


Quel  est  le  taux  moyeu  des  sa- 
laires ou  du  prix  de  la  journée  ? 

Quelle  est  en  moyenne  la  somme 
rigoureusement  indispensable  pour  la 
vie  commune  dans  les  classes  pauvres 
du  département  ? 

A.  quel  âge  les  cnfans  peuvent-ils 
être  utilement  employés  et  cessent-ils 
d'être  une  charge  pour  la  famille  ? 

La  population  est -elle  générale- 
ment apte  au  travail  ?  Est-elle  labo- 
rieuse ,  sobre  ,  économe  ? 

Quel  est  le  moral  des  pauvres 
euY-mèmcs  ?  Montrent- ils  de  Tem- 
presscment  ou  de  la  répugnance  à 
recourir  aux  secours  publics  ? 


Les  cnfans  sont  -  ils  disposés  à 
abandonner  leurs  parens  quand  la 
vieillesse  ou  les  inflrmités  les  font 
tomber  à  leur  cliarge  ^  Celte  dispo- 
sition se  fait -elle  remarquer  plus 
jiarliculièrcment  dans  les  ■\illcs  que 
ilaus  les  communes  rurales  ,' 


La  paresse,  Tintempérancc,  des 
secours  distribués  avec  trop  peu  de 
discernement. 

Elle  n'est  pas  héréditaire  dans  un 
grand  nombre  de  familles. 

Ces  industries  ollVent  des  travaux 
habituels,  mais  insnflisans.  Toutefois 
il  est  à  remarquer  que  cette  dispro- 
portion tend  à  disparaître  depuis  que 
les  travaux  publics  et  particuliers  ont 
pris  un  si  grand  développement  dans 
le  Tarn  et  Garonne. 

Il  est  de  90  centimes  à  1  franc. 
40  ou  50  centimes   par  jour. 


De  10  à   12  ans. 


La  population  est  apte  au  travail  ; 
elle  est  en  général  assez  laborieuse  ; 
celle  des  canqiagnes  est  plus  sobre  et 
plus  économe  que  celle  des  villes. 

Les  pauvres  sont  pour  la  plupart 
démoralisés  ;  Tabscnce  de  bons  sen- 
timens  se  fait  malheureusement  re- 
nuirquer  chez  eux  ]iar  leur  empresse- 
ment à  recourir  plutôt  aux  secours 
publics  qu'aux  moyens  de  travail  qui 
leur  sont  ofi'crts. 

Ce  déplorable  relâchement  des  liens 
de  famille  est  assez  général,  et  sem- 
blerait se  faire  sentir  plus  parfiruliè- 
remcnt  dans  Ks  villes  que  dans  les 
campagnes. 
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Ceux  qui  reçoivent  des  secourj 
passagers  clicrcliunt  pour  la  plupart 
à  se  constituer  à  Pétat  de  pauvres 
periiianens. 


Les  iiidigens  qui  recourrai  aux 
secours  publics  tciidciit-ilb  à  se  cons- 
tituer à  rétatdc  pauvres  purmanens, 
ou  ne  reçoivent-ils  en  gônrral  que  des 
secours  passagers  et  accidentels  ? 

Telles  sont  ,  ]\[cssieuis  ,  les  questions  auxquelles  nous 
avons  pu  répondre  d'après  les  observations  suggérées  par 
Texpérience.  Voici  celles  sur  lesquelles  chacun  de  vous  nous 
semble  devoir  être  individuellement  appelé  à  donner  sou 
a^is. 

QITSTIONS. 

Les  infirmités  sout-ellcs  communes 
dans  le  dt'-partement  .  et  tiennent- 
elles  à  rinducncc  du  climat  ou  du 
genre  d'industrie  de  la  localité  ? 


Les  infirmités  ne  sont  point  com- 
munes dans  le  département. 


Le  défaut  de  capitaux. 


Si  quelques  causes  empcclicut  le 
développement  du  travail  dans  le 
dé[)artement ,  quelles  sont  ces  causes, 
et  quels  seraient  au  contraire  les 
moyens  de  le  i'uvoriscr  .' 

Quelles  sont  les  circonstances  ac-        Il   nV    a   pas    eu  de  circonslancrs 
cidenlelles   qui  ont  pu  influer  sur  le    particulières    qui    aient    pu    inducr 
paupérisme  dans  le  département  .'         d'une   manière   grave  sur   le  paupé- 
risme dans  le  département. 

Les  questions  suivantes  ne  peuvent  être  résolues  que  sur 
des  docuaiens  spéciaux. 

QUESTIONS.  KÉPOKSES. 

Quelles  sont  les  principales  indus-         Il  a   été  fait  par   l'administration 
trios  du  département  ?  1  une  statistique  industrielle  du  dép.' 

Le  nombre  des  pauvres  suit-il  une 
progression  ascendante  ou  descen- 
dante? 

Les  legs  ,  dons  et  aumùnes  sont-ils 
abondans  dans  le  département.  ? 

Dans  quel  rapport  sont-ils  avec  les 
pauvres / 


L'administration  n'est  pas  encore  à 
même  de  répondre  à  ces  (jucstious. 


Après  avoir  signalé  les  dangers  de  la  charité  légale  et  des 
secours,  que  les  classes  indigentes  considèrent  comme  une 
espèce  de  prélèvement  légitime  sur  la  fortune  sociale  ,  31.  le 
Minisire  lait  connaître  la  règle  qui  peut  concilier  à  la  fois 
les  droits  de  Ihumanité  et  les  intérêts  de  la  société.  Il  rap- 
pelle ce  principe  aujourd'hui  généralement  compris  ,  que  la 
charité  publique  doit  principalement  faire  en  sorte  d'empê- 
cher l'individu  de  tomber  dans  l'indigence  ou  l'aider  à  eu 
sortir  ,  eu  entretenant  en  lui  l'amour  dti  travail  .  l'esprit 
d'ordre   et  d'économie  ,    et    enfin  en   lui   offrant  dans    les 
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iTiomens  difficiles   les    moyens  cVaméllorer    sa  position    par 
ses  propres  efforts. 

Rappelant  les  deux  modes  principaux  adoptés  dans  le  sys- 
tème actuel  de  notre  législation,  pour  la  distribution  aux 
indigens  des  secours  publics  ,  M.  le  Ministre  s'occupe  de 
l'utilité  des  hôpitaux  et  des  hospices  et  des  inconvéniens  qu'ils 
peuvent  présenter .  particulièrement  sous  le  rapport  des 
devoirs  de  famille.  Il  appelle  en  même  temps  votre  attention 
sur  les  questions  suivantes,  à  la  plupart  desquelles  les  docu- 
mens  qui  nous  ont  été  fournis  par  M.  le  Préfet  nous  mettent 
à  même  de  répondre. 


QUESTIONS. 

Daus  le?  hospices  et  liùpitaux  du 
tlépartement ,  quelle  est  communc- 
iiient  la  proportiou  du  nombre  de  lits 
de  malades  et  de  ceux  de  vieillards  in- 
curables et  infirmes  ? 

Dans  quel  rapport  est  le  nombre 
des  uns  et  tles  autres  de  ces  lits  avec 
celui  de  la  population  indigente  ? 


RÉPONSES. 


Quelle  est  la  pToportion  des  secours 
distribués  à  domicile  et  de  ceux  don- 
nés dans  hôpitaux  et  les  hospices  ? 

La  proportion  n'est-elle  pas  tmp 
forte  en  faveur  de  ces  derniers  ? 

La  tendance  habituelle  est-elle 
d'augmenter  le  nombre  de  lits  dans 
les  hospices  plutôt  que  la  somme  des 
secours  à  domicile  ? 

N'y  aurait-il  pas  lieu  à  supprimer 
quelques  hospices  qui  ne  peuvent  en- 
tretenir qu'un  fort  petit  nombre  de 
pauvres  et  de  distribuer  leurs  re- 
venus en  secours  à  domicile  .' 

L'admission  des  vieillards  et  infir- 
mes dans  les  hospices  ne  donne-t-elle 
pas  lieu  à   beaucoup  d'abus  ? 

Wcst-elle  pas  généralement  recher- 
chée, sinon  par  les  vieillards  et  les 
infirmes,  du  moins  par  leurs  familles  ? 

Parmi  les  individus  admis  dans  les 
liospices  n'y  ena-t-il  pas  plusieurs  qui 
pourraient  être  nourris  par  b'iirs  pa- 
ïens :' 


Un  quart. 


La  statistique  des  mendiansn'étant 
pas  encore  terminée,  on  ne  peut  quant 
à  présent  établir  le  rapporldemanilé  ; 
la  commission  se  borne  à  consigner  ici 
les  nombres  suivans  : 

Lits  à  l'hospice  de  Montauban.   r>00 

Castelsarrasin 80 

Moissac GO 

Les  hôpitaux  et  les  hospices  ne 
donnent  pas  des  secours  à  domicile. 


On  n'a  pas  les  tlocumens  nécessaires 
pour  répondie  à  ces  questions. 


L'admission  n'est  en  général  re- 
cherchée que  par  les  individus  qui  ne 
peuvent  plus  mendier. 

Elle  l'est  plus  souvent  par  les 
familles  que   par  les   vieillards. 

Non,  l'administration  prend  tous  les 
ri-nscigncmcns  pour  éviter  les  abus. 
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A  lu  suite  Je  ces  diverses  questions  se  trouvent  relatées  les 
mesures  récemment  pratiquées  par  radministralion  concer- 
nant les  dépôts  d'en  (ans  trouvéi.  Pour  empêcher  les  abandons 
et  rall.iclier  Tcnfanl  à  la  mère  ,  l'adminislialion  aurait  adopté 
dans  quelques  déparlemens  ^  notamment  dans  celui  de  la 
Seine,  une  mesure  qui  consisterait  à  accorder  des  secours, 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  ,  aux  mères  qui  ,  au 
lieu  d'abandonner  leurs  enfans  ,  consentiraient  à  les  garder 
et  à  les  nourrir.  Votre  commission  a  pensé  ,  Messieurs  ,  que 
ce  système  ,  qui  aulait  obtenu  de  bons  résultats  à  Paris  ,  nest 
point  applicable  au  déparlement.  Lne  considération  toute 
morale  a  déterminé  son  avis  à  cet  égard.  Lorsque  tant  de  mères 
légitimes,  quoique  dans  une  position  nécessiteuse,  ne  reçoi- 
vent aucun  secours  légal ,  ceux  donnés  aux  filles  mères  pour- 
raient sembler  à  bien  des  gens  une  prime  d'encouragement 
à  la  débauche.  Cette  mesure  ne  peut  d'ailleurs  produire  dans 
les  petites  localités  les  mêmes  résultais  qu'à  Paris  ,  où  les 
filles  mères  peuvent  plus  facilement  garder  leurs  enfans 
sans  exposer  ihonucur  des   familles. 

M.  le  Ministre  demande  votre  avis,  Messieurs,  sur  le  point 
de  savoir  si  les  commissions  administratives  des  hospices  doi- 
vent se  mettre  en  mesure  de  traiter  avec  des  compagnies  de  dé- 
frichement pour  rétablissement  de  colonies  agricoles  d'eiifans 
trouvés.  Vous  vous  bornerez  à  faire  observer,  sans  doute, 
qu'il  n'y  a  point  dans  le  département,  ou  dans  les  contrées 
voisines ,  des  terres  propres  à  ces  établissemens. 

Après  cette  classe  de  malheureux ,  viennent  les  sourd-muets 
et  les  jeunes  aveugles.  Le  vote  annuel  qui  figure  au  budget 
départemental  pour  l'entretien  de  4  sourds-muets  dans  les 
institutions  répond  à  la  partie  de  la  circulaire  qui  a  pour 
objet  de  recommander  aux  Conseils  généraux  celle  œuvre  de 
philantropie.  La  commission  regrette  que  les  ressources  du 
budget  ne  lui  permettent  pas  de  vous  proposer  une  allocation 
pour  léducation  des  jeunes  aveugles-nés. 

Une  série  de  questions  provoque  votre  délibération  con- 
cernant les  monts-de-piélé.  Nous  savez.  Messieurs,  qu'il  n'en 
existe  pas  dans  le  département.  Votre  commission  pense  que 
cette  institution  ,  qui  ne  paraît  pas  désirée  par  la  population  , 
n'est  pas  nécessaire  dans  le  Tarn  et  Garonne. 

Si  les  secours  aux  vieillards  et  aux  infirmes  détruisent 
1  esprit  d'économie  et  de  prévoyance  ,  la  charité  légale  offre 
encore   plus  de  dangers  quand  elle  s'applique  aux  indigens 
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valides.  Dans  ce  cas  ,  en  effet ,  elle  accroii  le  mal  .  au   lieu 
tl'y  remédier. 

Ainsi  que  le  fait  observer  IM.  le  Ministre  ,  le  manque 
d'ouvrage  et  l'insuffisance  des  salaires  sont  souvent  les  causes 
de  Tindigence  parmi  les  individus  valides.  ^  otre  commission  , 
IMessieurs  ,  partage  Topinion  des  économistes  qui ,  dans  la 
pensée  de  moraliser  le  secours  ,  recommandent  de  distribuer 
aux  indigens  valides  du  travail  plutôt  que  des  aumônes.  Elle 
pense  que  les  bureaux  de  bienfaisance  devraient  employer 
une  partie  de  leurs  ressources  à  acheter  des  matières  pre- 
mières qui  seraient  délivrées  aux  ouvriers  indigens  ,  sous  la 
condition  qu'ils  justifieraient  du  bon  emploi  de  ces  dons  eu 
représentant  les  matières  ouvrées. 

Enfin  ,  M.  le  Ministre  fait  ressortir  ,  en  terminant .  tout 
ce  qu'offrent  d'avantageux  les  associations  de  secoui's  mutuels 
qui  ont  pour  objet  d'obvier  au  paupérisme,  et  signale  lin- 
fluence  qu'elles  peuvent  exercer  dans  la  solution  delà  question 
qui  nous  occupe. 

Vous  apprendrez  avec  plaisir ,  Messieurs  ,  que  ces  asso- 
ciations charitables  sont  nombreuses  dans  le  département, 
et  pailiculièrement  au  chef-lieu.  En  promettant  de  seconder 
par  une  allocation  l'action  de  ces  associations,  M.  le  Ministre 
demande  au  Conseil  général  de  voter  quelques  encouragemens 
en  leur  faveur.  Eu  présence  des  charges  qui  grèvent  le 
budget  départemental  ,  votre  commission  a  pensé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  \oter ,  quant  à  présent,  cette  nouvelle 
dépense  ,  et  que  ,  prenant  en  considération  létat  financier 
du  département  et  les  services  rendus  par  les  nombreuses 
associations  de  secours  mutuel ,  M.  le  Ministre  voudra  bien 
augmenter  leurs  ressources  par  une  allocation  sur  les  fonds 
de  secours  de  son  ministère. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  présenter  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  questions  relatives  au  paupérisme  et  à  la  charité 
légale  dans  le  département. 

Le  Conseil  général  adople  le  rapport  tic  la  com- 
mission^ après  avoir  consigné  en  regard  des  demandes, 
les  réponses  qu'il  était  appelé  à  l'ournir  lui-même. 
11  s'en  réfère  à  M.  le  Préfet  du  soin  de  compléter 
ce  travail  an  moyen  des  documens  slalistiqnes  qui 
pourraient  elre  en  son  pouvoir. 
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M.   le  Prcfcl  csl  prie  do  veiller  ;i  la  propagulion  l'^jiils»-iMt5'»re^ 
<Ic  ce  syslèmc  :   le  Conseil  apprend  avee  plaisir  que 
les  diflicullés  s'aHaiblisscnt  tous  les  jours. 

Le  Conseil  renouvelle  les  vœux  émis  dans  les  pré-        Kipcii.n 
cédentes  sessions  ,  et  dans  leur  ordre  ,  pour  lércelion   '''■  =""cursalci. 
de  succursales  dans  les  localités  suivantes  : 

Ai^rondisscmod  de  Moiilauhan ,  St. -Vincent ,  section 
de  Varen  ;  Candoulès  ,  section  de  Mondoumcrc  ;  et 
ajoute  Cliarros ,  section  de  St.-Naupljary,  canton  de 
Villebrumier. 

Ânondisscmcnt  de  Caslelsarrasiîi,  Coulure,  Belbczc, 
Mauniusson ,  Noliic ,  St-Aroumex,  Montaïn,  Mari^juac  , 
Lamothe-Cumont,  et  ajoute  Fabas,  canton  de  Grisolles. 

^irondissemcnt  de  Moissac  ,  Aurignac  ,  Saint-Jean- 
d'Aulmure ,   Tréjouls  et  St. -Julien. 

Les  habitans  de  la  section  de  Gayssancs  demandent       trc-iion 
leur  séparation  de  la  commune  de  St.-Aroumex  dont^^*=  commuucs.— 
ils  relèvent  et  leur  éreclionen  municipalité  particulière.         Section 

Le  Conseil  général  adoptant  l'avis  du  Conseil  d'ar- 
rondissement de  Castelsarrasin  n'accueille  pas  cette 
demande. 

Le  Conseil  prend  la  même  résolution  sur  une  de-        5,ri,on 
mande  semblable  formée  par  la  section  de  St. -Jean     ^''^  si.  Jca». 
dépendante  de  la  commune  de  Beaumont. 

Le    Conseil ,    appuyant  les  observations  de   M.   le    Rcriificaiion 
Préfet,   estime,  par  les  motifs  déjà  donnés  dans  ses  ,  tl^»  l'™'*" 

'     '^       ,        1 'i-i    •      .•  11  ^     c  '  du  dcuartcmcnt. 

précédentes  ueliberations,  que  la  demande  lormee  par 
les  liabitans  des  hameaux  des  Soussis ,  Peclibclv  et 
Piivière ,  appartenant  h  la  commune  de  Montaigu  , 
doit  être  rejetée.  Il  prie  M.  le  Préfet  de  veiller  à  ce 
que  la  distraction  sollicitée  ne  puisse  avoir  lieu  , 
qu'autant  que  le  département  du  Lot  consentira  h 
céder  à  celui  de  Tarn  et  Garonne  toute  la  portion 
de  la  commune  de  Belfort,  sur  laquelle  passe  le  tracé 
de  notre  route  n."  20. 

Le   Conseil  général  demande  la  création   de   trois       Brii^adcs 
brigades  de  gendarmerie  à  cheval ,  lune  à  Monlech  ,  t'c  f,'oiu\armcric. 
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l'autre  à  INègrepclIsse ,   et  la  troisième  à  St.-?slcolas. 
II  appuie  cette  demande  par   Its  mêmes  considé- 
rations qui  sont  consignées  au  procès  -  verbal  de  la 
session  dernière. 

£--011  aaris         Lc  Conscil  émet  le  vœu  cpi'une  école  des  arts  et 
et  métiers,      métiers  soit  établie  à  Toulouse. 

Postes.  Il  demande  qu'un  bureau  de  distribution  soit  établi 

à  Molières. 

La  commission  ,  sur  le  travail  des  enfans  dans  les 
ateliers  et  manufactures,  fait  son  rapport 

Rapport  La  commission  regrette  que  clans  une  question  essentielle- 

de  la  roimins^ion  ^pj^j.  pliila^ti-oplque  .  faisant  le  complément  de  notre  code 
des  cnlaiis.  moral,  dont  le  bu  t  avoué  par  tous  est  d  améliorer  principalement 
Je  sort  des  travailleurs  en  fixant  des  justes  limites  entre  Tambi- 
lion  des  producteurs  et  la  cupidité  des  parens  ;  la  commission, 
dis-je,  regrette  d'être  obligée,  dans  un  si  court  espace  de 
temps  ,  de  se  prononcer  sur  le  choix  de  l'un  des  trois  projets 
de  loi  qui  lui  ont  été  soumis  à  suite  de  la  circulaire  de  M. 
le  Ministre,  sous  la  date  du  3  juillet  dernier;  néanmoins, 
elle  va  soumettre  avi  Conseil  les  modifications  qu'elle  croit 
nécessaire  d'apporter  au  projet  de  la  Chambre  des  Pairs,  qui 
lui  a  paru  être  celui  qui  satisfait  à  la  fois  et  les  intérêts  de 
riûdustrie  et  les  droits  sacrés  de  la  puissance  paternelle. 

Quant  à  larlicle  1.*''  de  la  loi ,  présentée  par  la  Chambre 
des  Pairs,  la  majorité  de  la  commission  Ta  adopté  de  préférence 
à  l'article  1."  du  projet  du  Gouvernement,  par  la  raison  que 
dans  une  matière  de  si  haute  importance  le  pouvoir  réglemen- 
taire présente  trop  de  idàchement  par  lui-même,  tandis  que 
l'autorité  de  la  loi  est  beaucoup  plus  imposante;  aussi  est-ce 
le  projet  de  la  Chambre  des  Pairs  qui  sous  ce  rapport  a  paru 
devoir  l'emporter. 

L'article  2  a  été  Tobjet  d'un  sérieux  examen  ,  soit  quant 
à  Vàge  des  enfans  ,  soit  quant  aux  divers  repos  à  iulroduire 
durant  la  journée  de  travail. 

La  commission  a  été  unanime  pour  reconnaître  que  les 
rnfans  ne  pouvaient  être  admis  dans  les  fabriques  qu'à  l'âge 
de  8  ans:  et  la  journée  de  travail  ne  peut  se  composer  que  de 
linii  heures  divuéo  par  deux  repos  au  lieu  d  un. 


—  77  — 

Le  travail  de  nuit  ne  peut  convenir  aux  enfans  âgés  de 
moins  de  i  2  ans,  quels  que  soient  les  besoins  allégués  par  les 
manufacturiers  ,  le  sommeil  étant  nécessaire  à  cet  âge. 

Article  3.  Cet  article  a  subi  dans  le  sein  de  la  commission 
un  léger  amendement,  et  tout  dans  l'intérêt  soit  des  pères  de 
famille  soit  des  propriétaires  d'usines,  qui  consiste  à  ce  que 
le  propriétaire  qui  délivrera  le  livret  soit  au  père,  à  la  mère 
ou  au  tuteur,  fasse  écrire  par  le  maire  de  la  commune  où  se 
trouvera  Tusine  les  nom  ,  âge  et  domicile  de  l'enfant  qu'il 
veut  introduire  dans  son  établissement;  par  là  l'on  préviendra 
toutes  les  fraudes  d'une  manière  préventive. 

Les  articles  4 ,  5 ,  6 ,  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
des  Pairs  ont  été  adoptés  en  leur  entier.  Quant  aux  articles  7 
et  8  relatifs  à  la  pénalité,  la  commission  a  été  unanime  quau 
cas  de  récidive,  soit  le  père  de  Tenfant,  soit  l'industriel  qui 
l'aura  reçu  dans  son  usine  ,  ne  soit  jamais  traduit  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  parce  que  la  récidive  ne 
constitue  jamais  de  délit  mais  bien  une  contravention  suscepti- 
ble d'une  amende  plus  ou  moins  forte  et  punissable  par  le 
|uge  de  paix  du  canton.  Par  là  disparaissent  les  trois  ou  5 
jours  de  prison  prononcés  contre  le  père  de  famille ,  peine  que 
l'on  ne  peut  concevoir  sans  blesser  les  droits  de  la  puissance 
paternelle. 

Eniin  la  commission  ,  tout  en  reconnaissant  qu'il  importe 
d'assurer  l'exécution  de  la  loi  ,  n'a  pas  cru  devoir  adopter 
l'article  10  du  projet  de  loi  amendé  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  Députés,  portant  que  le  Gouvernement  établira 
des  inspecteurs  pour  surveiller  et  assurer  l'exécution  de  la  loi , 
d'abord  parce  que  les  inspections  deviendraient  onéreuses  à 
l'Etat,  et  en  second  lieu  parce  qu'elles  nuiraient  essentiellement 
à  la  liberté  industrielle  en  la  soumettant  à  des  visites  journa- 
lières qui  pourraient  ressembler  à  des  violations  de  domicile. 
La  commission,  reconnaissant  néanmoins  la  nécessité  d'une 
surveillance  ,  a  cru  satisfaire  à  tous  les  intérêts  en  la  confiant 
aux  autorités  locales  qui  peuvent  et  ont  le  droit  de  s'introduire 
dans  le  domicile  privé. 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  de  la  commission. 

La    commission   pour   les    chambres   consultatives  Conseil  général 
agriculture  a  déclare  n  avoir  pas  pu  iaire  son  rap-        ^ 
port ,  les  travaux  du  Conseil  ont  été  si  multipliés  et 
cette  question  est  tellement  vaste  et  diflicilcj  que  le 
temps  a  manqué  pour  sou  entier  examen. 
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Fixation  du  prix      Le  Coiiseil ,  sur  la  proposition  de  M.   le  Préfet ,  et 
'^de  uinvai'îr    conformément  à  la  loi  du  21  avril  iSja,  maintient  la 
fixation  du  prix  de  la  journée  de  travail  comme  suit: 

ARROISDISSEMEIST  DE  MOIS  TAU  BAIS. 
1/^  Classe  à  »  ^  75  •= 


Monlauban. 

2.^  Classe  a  »  ^ 

70 

c 

Néant. 

3.^  Classe  a  »  ^ 

65 

c 

Caussade. 

Molières. 

Réalvillc. 

Caylus. 

Montpezat. 

St.-Antonin. 

Lafrançaise, 

Nègrepelisse. 

4-.®  Classe  à  »  ^ 

6c 

>  " 

Bruniquel. 
Monclar. 

Septfouds. 

Verfeil. 

5.<=  Classe  à  »  ^ 

55 

1  c 

Albias. 

Mirabel. 

Reynlès. 

Bioule. 

Monialzat. 

Sl.-Nauphary. 

Cayrac. 
Cayriech. 

Monteils. 
Montricoux. 

St.-Projet. 
Varen. 

Cazals. 

Parisot. 

Vazarac. 

Labarlhe. 

Puycornet. 

Verlbac-Tescou. 

Laguépie. 

Puylagarde. 

\  illebrumier. 

Lamolhe-Capdeville  Puyiaroque. 

G.«  Classe  à  »  ^ 

5o*= 

Auiy. 

Belmonlet. 

Lacapelle-Livron. 
Lapencbe. 

Piquecos. 
Puygaillard. 

Caslanet. 

Lavaurette. 

St.-Cirq. 

Corbarrieu. 

Léojeac. 

St.-Etienne-de-T 

Espinas. 

L'Honor-de-Cos. 

St. -Georges. 

Feneyrols. 

l^oze. 

Vaissac. 

(iinals. 

Montaslruc. 

Va  rennes. 

Genebrières. 

Monfermier. 

Villcmade. 

Labaslide-de-Penne.   Mouillac. 

Néant. 

Moissac, 


ARROlSDlSSEMETSr  DE  MOISSAC. 
1  .î'^  Classe  à  »  ^  75  <= 

2.*^  Classe  à  -»  ^   70  '^ 


Auvillar. 
Lamaîïisière. 


Bourg-de-Visa. 

lirassac. 

Caslelsagrat, 

Ca /.es-Monde  nard 

Donzac. 
Durfoit. 
Fauroux. 
Lacour. 


Belveze. 

Boudoii. 

Bouloc. 

Espalais. 

G  a  sq  lies. 

Goudourville. 

Le  Pin. 
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o.*    Cl.lSSK    h     » 

Lauzcitp. 
Mcnlaigu. 

A,<î  Classe  à  » 

Dunes. 

Goliech. 

Malause. 


f  g: 


Val 


eucf.. 


f  Go 


Monjoi. 

St.-jNazaire. 

Touffailles. 


5j 


5.^  Classe  h 

Miramont.  St.-Loup. 

Monbarla.  St.-Paul-d'Espis 

Roquecor.  Sauveterre. 

St-Amans-de-Pelag.  Tréjouls. 

6.^  Classe  à  »  ^ 
Merles. 


oo 


Montagudet. 

Montesquieu. 

Perville. 

Pommevic. 

St.-Amans-de-M. 

St.-Beauzeil. 


Sl.-Cirice. 

St  .-Clair. 

Sle. -Juliette. 

St.-Michel. 

St.-Vinceni-Lesj)iii, 

Sistels. 

Yaleilles. 


ÀRROyDTSSEMETsT  DE  CJSrELSJRRASriS'. 


JSvant. 
Casielsarrasin. 

Beau  mont. 
Montech. 

Bourret, 

Kscatalens. 

Finhan. 


1  .•■«  Classe  a  »  ^ 

2.^  Classe  a  »  ^ 

3.*^  Classe  a  »  ^ 
St. -Nicolas. 

4.^  Classe  h   »  ^ 

Grisolles.     . 
Larrazet. 
La  vit. 

5.^  Classe  a  »   ^ 


7^^ 


70  «= 


)j 


^  erdun. 


Go 


:)t> 


Albefeuille-et-Lag.    Bcssens. 
Aucamville.  Bouillac. 

Auterivc.  Bressols. 

Barry  -  d' Islcmade-  Castclferrus. 
ei-Venlillac.  Caslelmavran. 


Mas-Grenier. 

Pompignan. 

St.-Porquier. 

c 

Cauniont. 

Cordes. 

Dieupentale. 

Faudoas. 

Garganvillar. 


Gimat. 

Gramont. 

Labaslide-St.-Pier. 

Labaslide-du-T. 

Labourgade. 

Lacba  pelle. 

Lafiite. 


Angeville. 

Asques. 

Balignac. 

Bardigues. 

Beaupuy. 

Belbèze. 

Campsas. 

Caiials. 

Castera-Bouzet. 

Camberouger. 

Coutures. 
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Suite  de  ta   o.'"^  clas. 

Lamotbe-Cumont. 

Le  Cause. 

Les  Barlbes. 

Mansonville. 

Marignac. 

Marsac. 

Maubec. 

f    K 


Meauzac, 

JiMonbéqui. 

Pou  pas. 

St.-Aignan, 

St.-Sardos. 

Sérignac. 

Vigueron. 


^O 


•  ^  Classe  à 

Cumont. 

Escazeaux. 

Esparsac. 

Fabas. 

Fajollcs, 

Garlés. 

Gensac. 

Glatens. 

Goas. 

Lacourt- St. -Pierre.  St.-Jean-du-Bouzel. 

Lavillcdieu. 


Maumusson. 

Monbeton. 

Moulaïn. 

INIonlbartier. 

JMontgaillard. 

JNoliic. 

Orgueil. 

Puygaillard. 

St.-Aroumex. 


Sous-iépariition  H  Gst  cloiiné  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Préfet, 
foncière,  clu  3o  août ,  quî  aniionce  à  M.  le  Président  que  Topé- 
ration  prescrite  pour  préparer  la  sous-répartition  de 
la  contribution  foncière  est  terminée,  et  que  la  com- 
mission spéciale  instituée  par  l'ordonnance  royale  du 
3o  décembre  i838,  a  donné  son  avis  sur  le  travail 
de  MM.  les  experts  ;  M.  le  Préfet  transmet  au  Conseil 
les  pièces  et  documens  qui  doivent  servir  à  éclairer 
la  délibération  qui  doit  être  prise  à  ce  sujet. 

Ces  pièces  sont  : 

i.'*  Les  tableaux  indiquant  le  revenu  des  domaine.s 
ventilés  ; 

2.*'  Le  rapport  de  M.  le  directeur  des  contributions 
directes  et  les  tableaux  y  mentionnés  ; 

3.°  Les  observations  de  MM.  les  experts  en  réponse 
au  rapport  de  M.  le  directeur; 

4.°  Les  délibérations  de  la  commission  spéciale. 
Ces   diverses    pièces    ont    été    litograpbiccs    et    un 
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exomplairo  en    u    ctc   remis  a    chacun   des   mejnhrrs 
(lu  Conseil. 

Le  Président  annonce  au  rapporteur  de  la  com- 
mission spéciale  précitée,   qu'il  a  la  parole. 

M.  le  rapporteur,  dans  un  exposé  rapide,  développe 
avec  précision  les  divers  moyens  qui  ont  ctc  soulevés 
dans  les  longs  déliais  qui  ont  occupé  la  commission 
spéciale  :  il  retrace  les  objections  faites  par  la  minorité 
contre  le  travail  des  experts;  il  expose  également 
consciencieusement  les  raisons  qui  ont  prévalu  dans  la 
même  commission ,  et  qui  ont  lait  adopter  à  la  majorité 
une  résolution  ainsi  conçue  : 

* 

«  La  commission,  à  la  majorité,  est  d'avis  d'approuver  le 
travail  des  experts,  quant  à  la  proportionnalité;  mais  elle 
fait  observer  que  le  revenu  net  fixé  par  eux  se  trouve  trop 
élevé,  attendu  que,  pour  établir  le  revenu  brut,  les  experts 
ont  supposé  une  excellente  année,  et  qu'ils  n'en  ont  déduit 
qu'un  sixième  pour  compenser  les  mauvaises  :  tandis  que  cette 
déduction  aurait  dû  être  du  cinquième  an  moins,  auquel 
cinquième  il  y  a  encore  lieu  d'ajouter  une  déduction  d'un 
quart  pour  mortalité  de  bestiaux  ,  entrelien  de  bàiimens  ,  in- 
térêt de  capital  mobilier  ,  frais  divers  et  exlraox'dinaires  de 
culture  et  cas  fortuits  ;  en  conséquence ,  la  commission  les 
invite  à  fiire  à  l'avenir  ces  déductions.  » 

Ce  rapport  fait,  le  Conseil  ayant  désiré  entendre 
M.  le  directeur  des  contributions  directes,  j\L  le  con- 
trôleur, et  MM,  les  experts  qui  ont  opéré  ,  ils  ont  été 
introduits  dans  la  salle  du  conseil,  et  M.  le  Président 
les  a  invités  de  prendre  place. 

M.  le  directeur  critique  le  travail  des  experts.  Selon 
lui ,  ils  auraient  dû  rejeter  les  propriétés  qui  depuis 
le  cadastre  ont  été  dcfricliécs  et  améliorées,  puisque 
leur  appréciation  doit  avoir  pour  résultat  daugmentcr 
l'ensemble  du  revenu  du  département. 

Ils  auraient  du  éviter  d'opérer  un  nouveau  classe- 
ment, qu'ils  n'étaient  pas  chargés  de  faire,  à  l'occasion 
des  propriétés  admises  comme  bail  fictif,  cpii  ont  fait 
ressortir  les  comparaisons  les  plus  chocpiantcs. 

Les  tarifs  des  produits  eu  natiuT  ont  été  toujours 

M 
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trop  élevés,   ainsi  que  les  benélkcs  sur  cheptel. 

D'un  antre  coté,  les  experts,  selon  M.  le  directeur, 
ont  fait  des  omissions  de  dépenses  qni  ne  peuvent 
entrer  dans  le  revenu  imposable  du  propriétaire. 

La  proportionnalité  ne  se  trouve  pas  dans  le  travail 
des  experts ,  il  avait  même  détruit  complètement 
celle  qui  se  trouve  dans  le  cadastre. 

Le  taux  de  Tintérct  établi  par  les  appréciations 
de  MM.  les  experts,  applicable  aux  communes  de 
Montauban  ,  Moissac  et  Castelsarrasin  ,  paraît  éc;ale- 
ment  fictif  et  erroné.  Il  serait  h  Montauban  de  o.f^ 
plus  élevé  qu  h  Castelsarrasin  ;  et  M.  le  directeur 
pense  que  Castelsarrasin  étant  une  ville  purement 
agricole  ,  le  taux  de  l'intérêt  devrait  y  être  plus  élevé 
qu  à  xMoissac  et  h  Montauban,  oii  se  trouvent  en  pbis 
grande  quantité  des  propriétés  de  pur  agrément. 

Enfui,  M.  le  directeur  présente  diverses  compa- 
raisons pour  prouver  que  le  travail  des  experts  ne 
doit  inspirer  que  peu  de  confiance. 

M.  le  Président  ayant  invité  iMM.  les  experts  à 
vouloir  donner  les  explications  qni  doivent  justifier 
leur  travail ,   l'un  d'eux  a  pris  la  parole. 

La  valeur  vénale _,  selon  lui,  ne  devant  pas  être  la 
base  de  l'opération,  il  fallait  constater  le  revenu,  vrai 
moyen  du  dixième  de  la  commune,  représentant  dans 
cette  limite  chaque  nature  de  culture  et  la  qualité  «lu 
sol  autant  que  cela  serait  possible. 

Le  préopinant  a  expliqué  le  détail  des  diverses 
opérations  qui  ont  servi  à  composer  leur  travail  :  il 
a  dit  que,  n'ayant  pas  le  droit  de  déterminer  le  prix 
des  denrées,  ils  avaient  fait  l'appUcation  <les  mer(Mi- 
riales;  qu'avec  ces  élémens  ils  avaient  trouvé  le  revenu 
vrai  moyen  de  chacune  des  parcelles  des  propriétés 
dont  ils  avaient  fait  la  ventilation.  Que  ce  n'est  ])as 
par  hi  valeur  vénale  que  Ton  peut  contrôler  le  résultat 
de  la  sous-répartition  ,  puisque  la  vahiu'  vénale  est 
presque  toujours  dissinudée  et  (\\\v  Ton  en  peut  «lire 
autant  <lu  taux  de  l  intérêt. 
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Il  assure  que  le  rcsiiilal  du  Iruv.iii  pDnr  les  trois 
communes  de  ]Vloi)luiih:iti ,  Moissac  et  Caslclsarrasin 
sonl  ])ro[)()rlionncls  ,  <l.  «|iu'  cclto  proporlioniialilé  aura 
lieu  pour  loulcs  les  touïniMiics  <lii  «l('j)ail(/ii(iil  si 
ropéraliou  est  continuée. 

Enfin  ,  MM.  les  experts  afllrnicnt  quils  croient  avf)ir 
suivi  la  hase  la  plus  é(juilal)lc  en  constatant  le  i"ev<'nu 
vrai  moyen  ;  ils  soulicMinent  que  c'est  la  seule  qui 
puisse  faire  s'établir  la  sous -répartition  foncière  de 
Tarn  et  Garonne. 

M.  le  contrôleur  rrévillc  donne  aussi  des  explica- 
tions qui  tendent  à  prouver  que  le  travail  des  experts 
est  l)on  ,  et  que  l'opération  doit  être  continuée  ainsi 
qu'elle  a  été  entreprise. 

M.  le  directeur  et  MM.  les  experts  ont  encore  échangé 
diverses  observations  contradictoires  à  l'appui  de  leur 
système. 

Le  Conseil  ayant  jngé  qu  il  était  suflisamment  éclairé, 
M  le  Président  a  remercié  MM.  le  directeur  ,  le  con- 
trôleur et  les  experts  ,  et  ceux-ci  se  sont  retirés. 

M.  le  Président  a  annoncé  au  Conseil  général  qu'il 
allait  mettre  en  discussion  les  conclusions  de  la  com- 
mission spéciale  ,  que  nous  avons  relatées  plus  haut. 
Plusieurs  meml)res  ont  pris  la  parole  pour  soutenir 
ou  pour  combattre  cette  résolution,  ]^lais  ,  attendu 
Iheure  avancée,  le  Conseil  s'est  ajourné  à  sept  heures 
du  soir. 

Il  est  sept  heures,  tous  les  Membres  sonl  présens, 
M.  le  Préfet  aussi. 

M.  le  Président  a  annoncé  f[ue  la  séance  était  ou- 
verte et  que  les  conclusions  de  la  commission  étaient 
1  objet  en  discussion. 

Un  membre  fait  observer  que  toutes  les  objeellons 
qui  se  reproduisent  contre  le  mode  dont  les  experts 
ont  opéré,  et  les  bases  qu'ils  ont  prises  dans  les  trois 
chefs-lieux  pour  parvenir  à  une  aj)préciatlon  aussi 
«exacte  que  possible  du  revenu  net  »hs  dlilérenles 
cultures,  ont  élé  vie  lorieuscment  cond.>altues  cl   >\v~ 
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li'uilcs  par  les  experts,  tant  devant  le  Conseil  général, 
que  devant  la  commission ,  qui  navait  pu  s  empêcher 
tKapprouver  leur  travail,  sauf  qu'il  lui  avait  paru 
convenable  et  juste  d'étendre  les  déductions  à  Tin- 
térêt  du  capital  des  batimens  ruraux,  à  celui  du 
capital  des  bestiaux  employés  au  labourage ,  et  au 
montant  de  leur  nourriture  sèclie,  parce  que  c'était 
autant  de  capitaux  dont  Tintcrêt  se  trouvait  confondu 
dans  le  produit  de  la  portion  des  denrées  revenant 
au  propriétaire  ;  en  conséquence^  ledit  membre  pense 
que  le  Conseil  général  doit  donner  son  adhésion  aux 
conclusions  de  la  commission  mixte,  et  inviter  les 
experts  à  continuer  leur  travail  daprès  les  bases  et 
le  mode  qu'ils  ont  adopté  pour  les  trois  chefs-lieux , 
sauf  à  étendre  les  déductions  ainsi  que  la  commission 
mixte  Ta  prescrit ,  afin  de  ne  pas  forcer  le  revenu 
net  au-delk  du  vrai ,  ce  qui  pourrait  devenir  pré- 
judiciable au  département  lors  de  la  péréquation 
générale  entre  les  départemens  du  royaume  ;  ledit 
membre  a  ajouté  qu'il  s'était  beaucoup  occupé  de  la 
question  de  la  sous-répartition  ;  qu'il  avait  même  en- 
voyé dans  le  temps  h  M.  le  Préfet  un  travail  qui  avait 
été  mis  sous  les  yeux  de  la  commission  ;  que  ce  travail 
avait  paru  au  premier  magistrat  du  département , 
ainsi  qu'à  la  plupart  des  membres  de  la  commission , 
indiquer  la  véritable  marche  d'après  laquelle  il  était 
permis  d'espérer  d  arriver  au  but  qu  on  se  proposait, 
et  que  les  experts _,  sans  connaître  ce  travail,  en 
avaient  suivi  a  peu-près  les  erremens,  ce  qui  était 
pour  ledit  membre  un  motif  de  plus ,  d'abord  en 
faveur  de  son  système,  et  puis,  pour  le  faire  persé- 
vérer dans  l'opinion  qu'il  avait  émise. 

Un  autre  membre  soutient  : 

1  .«>  Qu'indépendamment  d'un  grand  nombre  de 
vices  de  détail  que  renferme  l'opération  dos  experts, 
et  qui  en  détruisent  la  proportionnalité,  cette  propor- 
tionnalité est  essentiellement  compromise  par  le  choix 
des  nombreux  domaines  ventilés  soumis  ii  une  culture 
dispendieuse  et  d'amateur  ,  qui  en  double  les  produits 
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et  l'apparence  de  fertilité.   Ces  domaines  sont ,  cnlrc 
autres  dans  Montauban  ,   les  propriétés  suivantes  : 

MM.   Lassalc ,  portée  pour  un  revenu,  de   Z602  ^  » 

Graves  (Saillac),   idem ^yjS     » 

Cancbier  ,  idem «^9'  7      >' 

Wallon  ,   idem 34^6      >î 

Cam])oIas  (propriété  à  laquelle 
les  experts  ont  attribue  29  hectares  de  terre 
au  i*^*^  degré,  au  lieu  d(;  neuf  que  lui  donnait 
le  cadastre  ,  de  sorte  que  proportion- 
nellement le  i.^""  degré  y  figure  en  plus 
grande  quantité  que  dans  la  propriété 
Malfre ,  dans  Bio ,  de  nature  bien  supé- 
rieure), portée  pour  un  revenu  de 7^4?     " 

A  la  vérité,  les  experts  ou  la  commission  mixte  ont 
fait  subir  à  tout  leur  travail  en  général ,  une  dé- 
duction d'un  quart  et  ensuite  d  un  cinquième  ;  mais 
cette  déduction  ayant  été  appliquée  à  tous  les  domaines 
ventilés ,  la  disproportionnalité  reste  la  même  ; 

2.^  Que  la  disproportionnalité  de  l'opération  ré- 
sulte surtout  du  mandat  donné  aux  experts  par  la 
commission  de  sous-répartement ,  qui  leur  a  enjoint 
d'opérer  la  ventilation  du  dixième  des  terres  en  étendue 
et  des  domaines  en  nombre. 

Il  est  incontestable,  en  effet,  que  les  experts  pro- 
cédant sur  des  quantités  si  hétérogènes,  auxquelles  ils 
ont  donné  un  chiffre  de  surhaussement  tout  différent 
de  [  ,  5o,  80  pour  les  terres ,  et  de  i ,  89  ,  60  pour  les 
maisons,  il  sera  impossible  d  établir  aucune  proportion 
entre  la  partie  ventilée  et  le  restant  non  ventilé,  de 
sorte  que  l'opération  sera  entièrement  viciée. 

Cette  difîiculté  devient  encore  plus  insurmontable, 
attendu  que  les  experts  ont  créé  un  troisième  genre 
de  propriété,  composé  des  usines  qui  ont  été  prises 
dans  une  proportion  de  moitié  avec  un  chiffre  de 
surhaussement  distinct  de    i  ,    18,   Go. 

Le  seul  moyen  de  ramener,   sous  ce  rappori ,   la 


—  86  -- 

péréquation  clans  lopcralion  ,  est  tVordonncr  la  venti- 
lation de  chaque  genre  de  propriété  à  concurrence 
du  lo."^^  de  limpôt  total  qu'elles  paient  dans  chaque 
commune;  alors  seulement  les  quantités  ventilées  étant 
homogènes  avec  les  quantités  non  ventilées  ,  il  sera 
possible  d'établir  une  proportion  entr  elles,  de  con- 
naître les  unes  par  les  autres ,  en  un  mot ,  d'arriver 
des  propriétés  ventilées  connues  à  celles  non  ventilées 
inconnues. 

3.°  Que  le  Conseil  général  doit  d  autant  moins 
donner  actuellement  au  travail  des  experts  une 
sanction  irrévocable  ,  que  d'un  côté  ,  une  opération 
de  sous-réparlemenl,  commune  h  tout  le  département, 
doit  être  auparavant  soumise  aux  assemblées  can- 
tonnales;  et  que  d'autre  côté,  le  Conseil  général  non 
plus  que  la  commission  mixte  ne  peuvent  ainsi,  selon 
1  ordonnance  du  3  octobre  1821  ,  statuer  en  détail 
sur  chaque  commune,  et  doivent  surseoir  ;i  leur  dé- 
cision jusqu'à  ce  que  toute  Topéialion  sera  terminée 
dans  le  département,  attendu  qu'alors  chaque  com- 
mune pourra  juger  de  sa  position  respectivement  aux 
autres,  et  qu'alors  seulement  aussi  on  pourra  juger  de 
la  proportionnalité  et  de  la  bonté  des  vcnlilatu>ns  , 
soit  dans  leur  ensemble,   soit  dans  leur  détail; 

4.*'  Enfui,  qu  il  est  impossible  qu'une  opération  si 
iinportante  et  si  diflicile ,  soit  livrée  ainsi  k  deux 
experts,  sans  aucun  moyen  de  contrôle,  -et  qu'il  faut 
nécessairement  leur  donner  mandat  de  se  conformer 
en  tout  ou  en  partie  aux  prescriptions  de  1  art.  38 
de  la  loi  du  i5  mai   1818. 

Un  autre  membre  pense  que  le  travail  des  experts 
est  un  travail  d'essai  susceptil)le  de  perfectionnement 
et  de  modification  j  que  l'on  ne  pourra  se  prononcer 
définitivement  que  lorsque  tout  l'ensemble  des  opé- 
rations sera  connu  et  pourra  être  apprécié.  Il  propose 
au  Conseil  général  d  adopter  la  résolution  suivante  : 

«  Le  Conseil  ,  après  avoir  pris  connaissance  des 
opérations  des  experts  pour  les  communes  de  Mon- 
lauban  ,   de   Moissac  et  de   Caslelsarrasin  ,    sans  ap- 
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prouver  d  hors  cl  «li'j.i  «I  imo  manière  absolue  leur 
Iravail  ,  les  autorise  à  le  continuer  ;  mais  il  juge 
nécessaire  en  mènic  tejups  d  inviter  la  commission 
mixte  à  s  assurer  que  des  moyens  cfllcaccs  de  contrôle 
seront  mis  en  ouvre.  » 

Un  membre  combat  celte  proposition  :  un  long 
dt'Iïat  s'engaL^e  à  ce  sujet. 

Le  Président  consulte  le  Conseil  général  ,  et  il  est 
décidé  que  la  discussion  est  close.  Il  annonce  qu  il  va 
mettre  aux  voix  les  conclusions  de  la  commission 
njixle  ,  et  la  nouvelle  rédaction  proposée. 

Les  conclusions  de  la  commission  mixte  sont  pro- 
posées et  mises  aux  voix. 

i3  membres  sont  pour  l'adoption. 

lo  membres   ont  voté  contre. 

Le  Conseil  a  donc  adopté  les  conclusions  de  la  com- 
mission spéciale  ainsi  conçues  : 

((  La  commission,  à  la  majorité,  est  d'avis  d'approuver  le 
travail  des  experts  quant  à  la  proportionnalité;  mais  elle  fait 
observer  que  le  revenu  net  fixé  par  eux  se  trouve  trop  élevé, 
attendu  que,  pour  établir  le  revenu  brut,  les  experts  ont 
supposé  une  excellente  année  ,  et  quils  nen  ont  déduit  qu'un 
sixième  pour  compenser  les  mauvaises  ;  tandis  que  celte 
déduction  aurait  dû  être  du  cinquième  au  moins,  auquel 
cinquième  il  y  a  encore  Heu  d'ajouter  une  déduction  d  un 
quart,  pour  mortalité  de  bestiaux,  entretien  de  bàtimens  , 
intérêt  de  capital  de  mobilier,  frais  divers  et  extraordinaires 
de  culture  et  cas  fortuits;  en  conséquence,  la  commission  les 
invite  à  faire  à  l'avenir  ces  déductions. 

Un  membre  propose  de  mettre  néanmoins  aux  voix 
la  rédaction  transcrite  ci-dessus. 

Le  Président  fait  observer  que  cette  rédaction  im- 
plique contradiction  manifeste  ,  du  moins  dans  son 
premier  paragraphe  ,  avec  la  résolution  qui  a  été 
adoptée  ,  et  qu  il  lui  est  impossible  de  la  laisser  mettre 
aux  voix. 

Le  même  membre  reconnaît  le  mérite  des  observa- 
tions de  M.  le  Prési<lent  :  il  renonce  au  premier  para- 
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graphe  de  la  résolution  ,   mais  il  insisle  pour  mellre 
aux  voix  le  projel  ainsi  restreint  : 

«  Mais  il  juge  nécessaire  en  même  temps  cVinviter 
))  la  commission  mixte  h  s'assurer  que  des  moyens 
»   efficaces  de  contrôle  seront  mis  en  œuvre.  » 

Cette  nouvelle  rédaction  est  encore  le  sujet  d'un 
assez  long  débat. 

Le  Conseil  général  à  la  majorité  décide  qu'elle  sera 
mise  aux  voix. 

Cette  rédaction  est  adoptée  à  la  majorité  ,  et  il  est 
reconnu  qu'elle  complète  la  résolution  du  Conseil 
général  sur  les  opérations  des  experts. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  a  demain  ,  dix 
heures  du  matin. 


- — usS)^3^ft^£:3>gi-Ui--- 
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Le  3i  août  1840,  à  dix  heures  du  matin,  les 
membres  du  Conseil  général  s'étant  réunis  ,  M.  le 
Président  ouvre  la  séance.  Etaient  présens  :  MM. 
B.°"   DuPRAT,  Président  y  Gav  ,    B.""Telllé,    Benaïs  , 

CONSTANS-TOLRNIER,   LalÉ  ,  JoRDANET,  MoiLHIA  ,  DeI'EVUE^ 

Cambe  ,  Laborde  ,  DE  MoNTBRisox  ,  Co>STA>s ,  Isidorc  , 
Lamaletie-St. -Picard  ,  V.""  de  Gironde,  Debia  ,  Combes- 
Brassard_,  m. '' d'Escavrac-Laltire,  Bromet,  Sccrclairc. 

Le  procès-verbal  des  séances  de  la  veille  est  lu 
et  adopté. 

Vote  de  2/3        g^^,  j^  proposition  de  M.  le  Préfet ,  le  Conseil. vole 

de  centime  1.1        -,■,..  -,  •       -iii  -i 

pour  les  travaux  2/3  de  Centime  additionnels  au  principal  (le  la  contribu- 
^^*^.  .      tion  foncière,  dont  le  produit  s'élevant  à  10,080^.70*^.  ; 

sous-réparliUon  r»-      .  '  ^  i     i  '  i'.*"      V         "> 

foncière.       scra  aftccte  aux  travaux  de  la  sous-repartition  loncierc. 

Foires  Lc   couscil   muuicipal  de    Labastidc- St. -Pierre  a 

et  Marches,     dcn^andé  que  les  trois  foires  créées  en  1 836,  dans  celle 

comiiiiuic ,  soient  désormais  li.xées  la  première  ,  au 
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mercredi  de  la  semaine  sainte^  la  seeonde  ,  an  Inndi 
aj)rès  \c  i.*^'  diniaiiclie  <1  aont ,  et  la  troisième,  an  i  "> 
novembre.  Cette  demande  n  ayant  épronvé  ancnne 
opposition  de  la  part  des  communes  environnantes  , 
le  Conseil  se  rangeant  à  l'avis  de  31.  le  Préfet  appuie 
le  cljangement  proposé. 

Le  Conseil  donne  également  un  avis  favorable  auK 
demandes  de  foires  formées  par  les  communes  de 
Malauze  et  Donzac  ,  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été 
statué.  11  ajourne  de  se  prononcer  sur  la  création  de 
foires  et  marchés  sollicitée  par  les  communes  de  Puy- 
gaillard  et  Parisot ,  ces  demandes  ne  se  trouvant  pas 
instruites  selon  les  règles  tracées  par  les  instructions. 

Le  Conseil  regrette  de  ne  pouvoir  s'occuper  de  la  priais  do  jn=ii.-c 
demande  d'augmentation   de  fonds  pour  Penlrc^lien   J-- Montiiuliiu. 
du  palais  de  justice  de  Montauban  ,  formée  par  M.  le 
président  de  ce   tribunal ,  attendu  que  sa  lettre  est 
parvenue  a  M    le  Préfet  après  le  vote  du  chapitre  du 
budget  dans  lequel  devait  être  inscrite  celte  dépense. 

Le  Conseil  général ,  avant  de  terminer  ses  travaux,  rcmrr.  imrn<; 
croit  devoir  exprimer  à  M.  le  Préfet  la  satisfaction»  w.  le  Puict. 
quil  éprouve  pour  le  bon  esprit  qui  dirige  les  actes 
de  son  administration.  Les  éclaircisscmcns  qu  il  a 
donnés  ,  les  observations  qu'il  a  présentées  pendant 
les  discussions  du  Conseil ,  ont  fait  connaître  ce  que 
nous  devons  attendre  de  cet  administrateur  éclairé. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  ,  le  procès-verbal  de 
la  séance    est  lu  par  le  Secrétaire  ,   et  adopté. 

M.  le  Président  prononce  la  clôture  de  la  session 
de  1840. 

C Suivent  les  signnlure.'>  au  registre. J 
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